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Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe ? 

L’affaire syrienne

L’expression « révolution arabe » me paraît à la fois adéquate et non. Adéquate, dans la mesure où les révoltes en Tunisie, Bahreïn et en Egypte ont effectivement été populaires. Inadéquate, car il s’agit d’une invasion étrangère dans le cas de la Libye et plutôt d’une guerre civile avec appui étranger à multiples facettes dans celui de la Syrie. De plus, il ne faut pas oublier les changements en cours en Jordanie et au Maroc. Pour l’ensemble de ces situations, la question de fond est de savoir si les régimes se meuvent vers davantage de démocratie ou de théocratie, vers plus d’indépendance ou de soumission au capitalisme international.

Ainsi une dizaine de questions se posent (dont certaines se recoupent évidemment), et auxquelles les réponses s’avèrent incertaines et mouvantes:

1. la place de l’Islam et de quel Islam : sunnite à la turque, sunnite des Frères Musulmans, chiite à l’Iranienne, whahabite-salafiste, etc. ?

2. en lien avec la question précédente, quelle place pour un certain pluralisme politique et pour une démocratie de quelle que que variante que ce soit ?

3. quel pouvoir ± démocratique : autoritaire ou plus parlementaire ? Les manifestants revendiquèrent avant tout la reconnaissance de leur dignité !
4. quelle sera la place de la femme et celle de « son corps » dans les sociétés qui sont en train de se mettre en place et comment se situeront les hommes face à cette question?

5. comment se situent des puissances régionales : la Turquie, l’Iran et l’Egypte, et des grandes puissances par rapport aux processus en cours ?

6. comment se comporteront les multinationales locales et internationales qui ont des visées de toutes sortes dans la région ?

7. dans chacun de pays en révolte, les forces armées ont eu jusqu’ici un rôle prééminent, notamment en Egypte; que feront-elles dans l’avenir, compte tenu de la présence militaire des grandes puissances et plus particulièrement de celle de Washington ?

8. la situation socio-économique est partout en grosse difficulté ; les régimes nouveaux seront-ils capables de surmonter le chômage massif et les conditions de travail déplorables, l’industrie soumise aux multinationales, le manque de devises, la convoitise pour les matières premières et énergétiques ?
9. comment se règleront la question palestinienne ou celle des problèmes territoriaux de la région : la création visée d’un « grand Israël » et le mont Golan, l’avènement partiel ou total du Kurdistan au détriment de plusieurs pays concernés
, la presqu’île de Sinaï, le démantèlement éventuel de la Syrie en trois ou quatre parties, la décomposition du Libye, etc.
10. les dilemmes nombreux de la Turquie dont il a été question au EurasiaInfo du début de septembre 2012, voir aussi ci-dessous.
En réalité, il existerait trois modèles dans le monde arabe: le modèle

1. turc (succès à 60% auprès des arabes questionnés) : 

· respectant l’Islam, 

· en voie d’une certaine démocratisation, 

· dynamisme néolibéral, 

· menant une certaine géostratégie pro-arabe, 

· refus « souple » de l’interventionnisme « occidental », c’est-à-dire américain, militaire ouvert dans la région ; attirant mais révélant la crainte du « néo-ottomanisme » ;
2. iranien (théocratique et républicain, répressif), peu de chance de l’imiter ;
3. saoudien (théocratique et non démocratique et fort répressif) ; attirant car bénéficiaire de fonds !
Jusqu’ici, dans le cadre de la « démocratisation » et du « néo-libéralisation » depuis 2002, on peut parler d’une réussite de la diplomatie d’Ankara. Dans la situation où du « zéro-problème » avec les voisins, notamment arabes, de la Turquie passe à « rien que des problèmes », la diplomatie turque recourt au même scénario tactique face à chaque pays en révolte: 

· positions d’attente, 

· recherche du rôle du conciliateur, 

· hausser le ton de plus en plus, 

· changement souple de transition et 

· déploiement des intérêts des multinationales turques !

Le modèle turc aurait son succès populaire dans des pays arabes autant que des pays musulmans de Sahel, d’autant plus qu’il bénéficie de l’appui culturel et idéologique et du financement du mouvement Gülen!
Cette politique a évidemment des limites car la Turquie semble s’aliéner l’Iran en étant en quasi guerre avec la Syrie, et se fâche avec l’Irak et Israël
Il existe cependant le risque „kurde” pour plusieurs pays de la région: 

· statut quo ante, 

· instrumentalisé par Damas,

· mise en place des Kurdistans, 

· une confédération kurde sous tutelle turque,
· partition de la Syrie, 

Aussi, les bombardements, et la répression, turcs, continuent-ils en Turquie et en Kurdistan irakien. Devant la répression accrue et les positions très « sunnites » d’Ankara, il y a une réaction des alévis turcs! De plus, le nombre de réfugiés syriens en Turquie : ± 120 000 !

D’aucun considèrent que deux axes géostratégiques seraient en formation mais fragiles
· la Turquie, la Jordanie, l’Arabie saoudite, le Qatar et les autres pétromonarchies du golfe Persique, ainsi que peut-être le Yémen; ce serait „le croissant sunnite”;

· l’Iran, la Syrie, l’Irak (?) et le Hezbollah libanais; ce serait „le croissant chiite”.

Mais, il existe un conflit d’influence entre la Turquie ± démocratique et l’Arabie saoudite qui reste une dictature ! Ainsi annonce-t-on la présence des « terroristes » salafites/wahhabites parmi les insurgés syriens, présence qui inquiète même Washington, sans parler de toutes les autres grandes puissances.
Il n’empêche qu’il semble se mettre en place une sorte de compromis tacite entre les « forces musulmanes dites modérées » et les « pays centres capitalistes » : la garantie de la stabilité régionale, le non harcèlement d’Israël et le pétrole brut des uns contre le soutien politique, financier et militaire des autres ! Ce compromis pourrait être manqué sous la pression soit de la Russie ou de la Chine, soit celle de la rue dans les pays concernés contre les « forces musulmanes dites modérées » telles que les Frères musulmans. 

En Syrie, grâce aux médiations successives de l’ONU, un compromis analogue pourrait, avec le temps, s’instituer mais, cette fois-ci, avec le concours de la Russie ou de la Chine. Ces médiations peuvent viser un cessez-le-feu effectif, puis la mise en place d’un exécutif provisoire et enfin les élections. Toutefois, je m’inquiète des déclarations, voire des menaces
 un peu hystériques de Washington de ces derniers jours à propos de l’usage éventuel d’armes chimiques par Damas. Ces déclarations pourraient correspondre à de discours préparatoires mais faux à une intervention armée, comme dans le cas de l’Irak en 2003.
L’implantation du système de missiles sol-air PATRIOT à la frontière turco-syrienne est enfin décidée par l’OTAN. Elle modifiera l’équilibre géopolitique déjà précaire dans la région.
Voir aussi les textes ci-dessous : Les relations syro-turques et le caractère démocratique de la Turquie & Strident Turkey wakes up the neighbours, By Daniel Dombey in Istanbul, in FT, 6.9.2012, dans la section Turquie.
Quant aux autres aspects du conflit, je partage la majeure partie des arguments avancés par le texte qui suit :
La Belgique en pointe des va-t-en-guerre contre la Syrie, EDITORIAL, In : Alerte OTAN !, Numéro 47 Juillet - Août - Septembre 2012

Le poison de la « bonne guerre » se répand à nouveau dangereusement dans la population, y compris dans le mouvement de la paix et les partis progressistes en Belgique. L’offensive médiatique et politique contre l’Etat syrien et le gouvernement de Bachar El Assad multiplie les mensonges, attribuant toutes les atrocités à un seul camp et présentant les opposants armés comme des résistants. Pas un jour ne passe sans que la télé, la radio, les journaux ne nous bombardent d’images, de chiffres, de commentaires et de qualificatifs les plus absurdes sur le gouvernement syrien, sous-ntendant qu’une intervention militaire est la seule solution pour arrêter la tragédie. 

Les partis politiques dominants ont une interprétation encore plus manichéenne de la crise syrienne. Au Parlement européen, Guy Verhofstadt, un des principaux responsables des libéraux flamands, prône tout un programme d’escalade vers l’intervention militaire. Il est suivi par des députés européens du PS et d’Ecolo, Simone Susskind et Isabelle Durant. Au parlement fédéral, Juliette Boulet (Ecolo) crée « Les amis du peuple syrien » pour développer le même programme que Verhofstadt. Au gouvernement, Didier Reynders et Pieter De Crem, respectivement ministres des Affaires étrangères et européennes et de la Défense, s’entendent comme larrons en foire pour que « diplomatie et défense soient très liées » et pour que les budgets de la Coopération au développement soient organisés en fonction des besoins de la Politique étrangère. Reynders appelle à l’instauration, en territoire syrien, d’un couloir humanitaire protégé militairement, à l’envoi de médecins et de matériel médical pour construire un réseau d’hôpitaux dans une zone d’interdiction de vol. Nul ne doute qu’une telle zone ne peut être instaurée que grâce à un déploiement militaire que seuls les Etats-Unis ou l’OTAN pourraient fournir. 

Face à ce déferlement humanitaro-belliciste, une partie de la population est d’avis que « nous devons faire quelque chose » pour arrêter le bain de sang en cours en Syrie, que nous ne pouvons rester « spectateurs ». Mais le problème est justement que, depuis plus d’un an, des pays occidentaux – France et Etats-Unis en tête –, la Turquie et des pétromonarchies du Golfe – Qatar et Arabie saoudite – sont engagés dans une intervention militaire contre la Syrie. En utilisant une fraction radicalisée de la population sunnite syrienne, ceux-ci ont déployé dans le pays agents de liaison, instructeurs et djihadistes, livré du matériel de communication et des armes sophistiquées, organisé – au Kosovo et en Turquie – des entraînements militaires pour les « rebelles », pratiqué une politique de sanctions et d’isolement contre Damas et saboté les efforts de paix du médiateur de l’ONU, Kofi Annan. 

L’ingérence bat donc son plein en Syrie, avec comme conséquence une guerre civile de plus en plus violente et sans espoir de solution. En outre, le renversement de Bachar El-Assad affaiblirait l’Iran, qui perdrait son dernier allié dans un monde arabe de plus en plus formaté par l’idéologie rétrograde de la monarchie saoudienne et de l’émirat qatari, eux-mêmes indéfectibles alliés de Washington. 
De même, la volonté déclarée de renverser par la violence le gouvernement syrien se ferait aux dépens de la Russie, qui perdrait le dernier point d’appui de sa marine dans la Méditerranée. Le soutien russe est probablement un des facteurs ayant jusqu’à présent empêché une répétition du scénario libyen – ou kosovar –, à savoir des bombardements massifs de l’OTAN ou de ses principaux membres. Reste à voir si les vociférations du ministre De Crem – qui appelle à la multiplication d’« opérations du type Libye » – convaincront les décideurs du Pentagone et de l’OTAN de passer de l’actuelle « guerre d’usure » à la « vitesse supérieure » que représente-rait- une campagne de bombardement en soutien aux forces anti-Assad. Quoi qu’il en soit, nous dénonçons ces nouvelles guerres en cours ou en gestation et tous ces fauteurs de guerre, dont l’OTAN est le grand coordinateur. Après la Yougoslavie, l’Afghanistan, l’Irak, la Libye et avant, peut-être, l’Iran, nous restons fidèles à nos principes : ASSEZ D’INGERENCE, PAS D’INTERVENTION !
L’Union Européenne c’est la guerre !, par François ASSELINEAU (Site Internet : http://www.u-p-r.fr/), in : AgoraVox, 14.10.2012 (extraits)
Voici selon moi un  texte qui fait réfléchir bien que je ne sois pas d’accord sur l’un ou l’autre point ! Je ne suis ainsi pas « décléniste » quant à l’avenir de l’UE. L’UE progresse, vaille que vaille, dans les moments de crise. L’autonomie de l’UE des EUA se développe même si cela me paraît un processus fort lent. L’Europe est de facto désarmée, en volume de militaires et en termes nucléaires. Certes, l’UE devra militairement devenir plus indépendante et surtout moins néo-libérale dans les domaines socio-économiques !
Le Prix Nobel de la Paix a été attribué à l'Union européenne, au moment même où, de l'Afghanistan à la Libye, et de l'Irak à la Syrie, l'Union européenne apparaît désormais clairement comme le simple paravent politique d'une alliance militaire euro-atlantiste voulant imposer la loi du plus fort à la planète entière. Cette attribution n'est donc pas seulement choquante du point de vue politique : tout le monde a compris que son objet est de tenter - bien inutilement d'ailleurs - de redonner un peu de prestige à une construction européenne dont les conséquences apparaissent désormais de façon criante comme désastreuses dans tous les domaines sans exception : économique, social, financier, monétaire, politique, social, industriel, scientifique, commercial, culturel, diplomatique et militaire… 

Cette attribution est également choquante du point de vue de la morale et de l'éthique, En procédant à une inversion totale des valeurs qu'elle sous-tend, l'attribution du Prix Nobel de la Paix à l'UE/OTAN revêt un caractère "orwellien", en rappelant cet infernal univers décrit dans le roman 1984 : "De son poste d’observation, Winston pouvait encore déchiffrer sur la façade l’inscription artistique des trois slogans du Parti : « LA GUERRE C’EST LA PAIX - LA LIBERTÉ C’EST L’ESCLAVAGE - L’IGNORANCE C’EST LA FORCE »

Du reste, le caractère orwellien de cette décision se retrouve également dans le fait - insuffisamment souligné - que le Prix Nobel de la Paix a été officiellement attribué à l'Union européenne, non seulement pour avoir prétendument fait œuvre de paix mais aussi « pour avoir contribué pendant plus de six décennies à promouvoir la démocratie et les droits de l'homme en Europe ». 

…Mais ne passons pas outre au fait qu'en matière de démocratie et de droits de l'homme :
- l'Union européenne se développe selon le principe du « despotisme éclairé », de l'aveu même de certains de ses plus éminents responsables (http://rhone.u-p-r.fr/articles-thematiques/articles-qui-a-ose-le-dire/qua-ose-dire-tommaso-padoa-schioppa)
- l'Union européenne considère comme nuls et non avenus tous les référendums populaires qui ne se plient pas à sa volonté (comme ceux du 29 mai 2005 en France, du 1er juin 2005 aux Pays Bas, du 12 juin 2008 en Irlande, etc),
- l'Union européenne viole ouvertement ses propres traités (comme l'article 125 du TFUE qui interdit le renflouement financier d'un Etat par un autre,
- l'Union européenne accepte les commémorations officielles d'anciens Waffen-SS dans les pays baltes et fait même front commun avec eux sur cette question à l'ONU (cf. vote à l'Assemblée générale des Nations Unies du 22 décembre 2010 : http://fr.rian.ru/world/20101222/188193064.html),
- l'Union européenne impose d'authentiques "dictateurs" pour diriger les États récalcitrants, c'est-à-dire des dirigeants cooptés par la Commission européenne et par Goldman Sachs, mais qui ne se sont jamais soumis au suffrage universel (comme MM. Papademos en Grèce et Mario Monti en Italie),
- l'Union européenne vide de sens ce qui restait des démocraties, notamment avec ; etc.

Mais il faut aller au-delà de ce cynisme révoltant. Il faut examiner de près cette affirmation, véhiculée par l'attribution de ce Prix, selon laquelle la construction européenne aurait installé la paix sur le continent européen. Cette affirmation doit être étudiée avec beaucoup de précision car il s’agit de l’un des arguments les plus efficaces de la propagande européenne.

Tirant parti de ce qu’il n’y a pas eu de conflit armé, en effet, entre la France et l’Allemagne depuis 1945, la propagande européiste nous assure que cette situation heureuse découle indubitablement de la construction européenne et que celle-ci ne saurait donc être remise en question, sauf par de dangereux va-t-en guerres.
…Pourtant, cet argument selon lequel « l’Europe, c’est la Paix » est à la fois faux et très dangereux. Et l’UPR tient non seulement à ne pas le passer sous silence mais elle tient par-dessus tout à en expliquer la fausseté. Car, comme bien souvent dans l’histoire des hommes, une construction politique prétendument porteuse de paix est en train de nous conduire à la guerre. La construction européenne n’a été pour rien dans le maintien de la paix en Europe depuis 1945. Contrairement à ce qu’assène la propagande, la construction européenne n’a été pour rien dans le maintien de la paix sur le continent européen depuis 1945 (plus exactement dans sa partie occidentale, car le continent a connu plusieurs conflits très meurtriers dans l’ancienne Yougoslavie).

Qu’est-ce qui permet de l’affirmer ? Tout d’abord la simple chronologie des faits. En effet, si la fameuse Déclaration Schuman date du 9 mai 1950, le Traité de Rome n’a été signé quant à lui que le 25 mars 1957 et les institutions communautaires ne se sont mises en place que très progressivement ensuite. Ce simple rappel des dates a une conséquence logique immédiate : si la paix a prévalu entre 1945 et, disons, le début des années 1960, il est tout simplement impossible d’en attribuer le bénéfice à quelque chose qui n’existait pas. Ainsi, ce n’est pas grâce à la CECA balbutiante ou au Traité de Rome, puisqu’il n’existait pas, que le blocus de Berlin de 1953 ou que l’insurrection hongroise de 1956 n’ont pas dégénéré en conflit mondial. Si la France et l’Allemagne ne sont pas entrées en guerre l’une contre l’autre pendant les années 50, c’est parce que ce n’était tout simplement pas le sujet du moment, loin s’en faut. La guerre qui menaçait d’ensanglanter l’Europe ne risquait pas d’opposer les deux rives du Rhin mais le camp occidental sous influence américaine et le camp socialiste sous influence soviétique.
Or, ce qui a préservé la paix porte un nom : l’équilibre de la terreur. C’est-à-dire la perspective d’une « destruction mutuelle assurée » …entre les troupes de l’OTAN et celles du Pacte de Varsovie -, à l’issue d’une apocalypse nucléaire qui aurait anéanti le continent et sans doute même la planète entière. Ainsi donc, et l’on se sent presque gêné de devoir le rappeler tant la propagande européiste a occulté la réalité des faits, si la paix a prévalu entre 1945 et la chute du Mur de Berlin en 1991, c’est parce que l’Europe était, de part et d’autre du rideau de fer, armée jusqu’aux dents. C’est une triste réalité mais elle est indéniable : ce sont les bombes thermonucléaires, les sous-marins lanceurs d’engins, les forces aériennes stratégiques et les missiles balistiques ou de croisière, qui ont assuré la paix en Europe. Ce ne sont pas les montagnes de paperasses des technocrates de la Commission de Bruxelles visant à harmoniser l’éclairage des voitures ou le pourcentage de matières grasses dans le beurre de cacao…
D’accord. Mais maintenant ? Eh bien maintenant, il faut regarder le monde tel qu’il est en 2012 et non pas le monde tel qu’il était il y a cinquante ou cent ans… Trois évolutions structurelles extrêmement puissantes se sont imposées en Europe occidentale depuis la fin du second conflit mondial… La première de ces évolutions concerne la fin des guerres classiques entre pays développés…. La deuxième évolution structurelle concerne le déclin du taux de natalité dans les pays d’Europe, qui entraîne depuis des années un vieillissement accéléré des populations. … Enfin, la troisième évolution structurelle concerne justement la démographie des pays du sud de la Méditerranée (Maghreb et Afrique), ainsi que, de façon plus éloignée géographiquement, celle du sous-continent indien.
Pour les raisons que l’on vient de rappeler, tout spécialiste sérieux ne peut pas ignorer que la disparité des situations démographiques et économiques entre les deux rives de la Méditerranée constitue le principal risque de guerre pour l’Europe dans les décennies qui viennent. Or, et c’est là la tragique ruse de l’Histoire, le principe même de la construction européenne consiste précisément à repousser les pays du Maghreb et d’Afrique à l’extérieur du périmètre européen (la candidature du Maroc à l’entrée dans l’Union européenne ayant d’ailleurs été officiellement rejetée). Les européistes peuvent évidemment rétorquer que les pays du Maghreb ou d’Afrique n’ont pas leur place dans une « construction européenne ». 

Mais cette réponse fait comme si la définition purement conventionnelle de ce que sont des continents devait primer sur une réflexion sage sur ce qu’il convient de faire pour préserver la paix des futures générations des deux côtés de la Méditerranée.

CONCLUSION : Par son principe même, l'Union européenne nous conduit tout droit à la théorie du "Choc des Civilisations". En réalité, ce raisonnement cynique et dur des européistes prouve en quoi l’Europe, loin de nous assurer la paix, est au contraire en train de nous amener la guerre. Si les européistes croyaient sincèrement que ce sont les dizaines de milliers de pages de directives d’harmonisation émanant de la Commission de Bruxelles qui ont empêché une nouvelle guerre en Europe depuis un demi-siècle, alors ils devraient logiquement proposer d’intégrer au plus vite les pays du sud dans cette construction politique censée garantir la paix.

En rejetant au contraire ces pays, ils font la preuve de leur terrible inconséquence et ils révèlent à leur corps défendant que la construction européenne n’est bien qu’une opération conçue depuis des années à Washington pour faire de l’Europe un glacis géostratégique américain. Une opération qui présente toutes les allures d'un apartheid au niveau planétaire, distinguant les pays en deux catégories : les serviettes euro-atlantistes d'un côté, et les torchons de l'autre côté. Cet asservissement politique nous conduit donc tout droit au Choc des Civilisations, théorisé précisément par Washington. En accordant le Prix Nobel de la Paix à l'Union européenne, qui n'est que la face civile d'une médaille dont la face militaire s'appelle OTAN, M. Jagland et ses commanditaires viennent d'accorder le Prix Nobel de la Paix à la pensée et à la stratégie les plus inquiétantes et les plus dangereuses pour la paix du monde.

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 
La fascisation en Hongrie ?
Le parti nationaliste d’extrême droite hongrois JOBBIK manifeste devant l’ambassade d’Israël. Par antisémitisme, il n’a jamais renoncé à dénoncer « le lobby juif » ni « le sionisme meurtrier ». Ce que nous relate Lionel Baland au site http://fr.altermedia.info/devoir-de-memoire/hongrie-le-parti-nationaliste-jobbik-manifeste-devant-lambassade-disrael_44380.html:

A la fin de novembre 2012, « …malgré le temps froid, un millier de personnes ont manifesté devant l’ambassade d’Israël à Budapest afin de protester contre l’intervention israélienne à Gaza et l’’occupation permanente de la Palestine par Israël.’ Le président du JOBBIK Gábor Vona ainsi que plusieurs hauts responsables du parti ont pris part à l’événement… /Il/ a lu une lettre qui inclut diverses demandes : 
1.Réaliser un inventaire complet des investissements israéliens en Hongrie. 
2.La clarification par le Premier ministre hongrois Viktor Orbán de la rumeur persistante selon laquelle l’Allemagne, la Hongrie et la Pologne ont signé un traité confidentiel avec Israël afin d’accueillir en cas d’urgence les réfugiés juifs (le quota hongrois serait de 500.000). Si cet accord existe, il doit être, selon le président du jJOBBIK, rejeté immédiatement.

3.La fin de l’accord d’association avec Israël. 
4.Le JOBBIK introduira au Parlement une résolution condamnant le « massacre de Gaza »… 

5.La surveillance des politiciens hongrois en vue d’être certain qu’il n’y a pas parmi eux de double nationaux (hungaro-israéliens) qui utiliseraient leur influence en faveur d’Israël au sein de l’appareil d’État… ».

Cette information revêt une certaine importance et ce, pour deux raisons. D’une part, en raison de l’aggravation de la crise économique et des programmes d’austérité en Hongrie, le JOBBIK risque d’obtenir aux prochaines élections en 2014 un cinquième environ des voix, contre les 17% aux dernières élections. D’autre part, il pourrait bien entrer en coalition avec le parti nationaliste radical FIDESZ, actuellement au pouvoir et qui pourrait bien ne plus disposer de la majorité des sièges au Parlement de Budapest en 2014. En fait, sur un grand nombre de points, il n’existe guère d’incompatibilité entre ces deux partis.
Lituanie : la fin de l’austérité antidémocratique ?
En 2009, l'économie lituanienne s'était contractée de 14,8 %, faisant suite aux mesures antisociales du gouvernement conservateur et, depuis lors, la reprise de la croissance reste modeste.  Aussi, le chef du Parti social-démocrate Algirdas Butkevicius , celui d'Ordre et Justice Rolandas Paksas , et le chef du parti du Travail Viktor Uspaskich ont-ils remporté, à la fin octobre 2012, les élections législatives en Lituanie au détriment des conservateurs, dans un pays lassé par quatre années d'austérité. Les trois formations en alliance disposeront ensemble de 79 sièges sur les 141 du Parlement monocaméral lituanien. 
Très curieusement, la présidente lituanienne Dalia Grybauskaité a annoncé qu'elle ne souhaitait pas la constitution d'un gouvernement avec le parti du Travail. Né en Russie, député européen, homme d'affaires ayant fait fortune dans l'importation de gaz russe et ancien ministre de l'économie, le chef du parti du Travail M. Uspaskich est une personnalité controversée en Lituanie. En 2006, faisant l'objet de poursuites judiciaires à la suite de fraudes fiscales, il a fui en Russie, pour en revenir un an plus tard.
La gauche a promis la hausse du salaire minimum à 1.509 litas (437 euros), un impôt progressif sur le revenu et une remise à plat des relations avec la Russie, minées. Les  exigences de réparation pour les 50 années d'occupation soviétique et l’action en justice contre Gazprom qui fait payer trop cher, selon Vilnius, son gaz fourni à la Lituanie, voilà les deux thèmes conflictuels. La future coalition gouvernementale aura cependant une marge de manœuvre bien étroite, compte tenu de l'ambition de Vilnius d'adopter l'euro vers 2015 et de mener à bien la présidence lituanienne de l'UE à partir de l'été 2013 (Le Monde, 29.10.2012).

Die Rückkehr der Kosovo-Veteranen, in: NZZ, 11.9.2012
Les hauts responsables milataro-diplomatiques des EUA qui, sans autorisation quelconque, ont fait bombarder la Serbie en 1999, profitent bien de leur position et s’approprient des larges parts de l’économie de Kosovo. Ils bénéficient encore maintenant de l’appui de Washington, puisque les EUA disposent d’une base militaire formidable à quelques kilomètres de Pristina, ce que le présent article oublie de mentionner. 
Andreas Ernst, Belgrad · Ohne die Amerikaner gäbe es keinen Staat Kosovo. Das ist die Überzeugung fast aller Kosovaren - und sie trifft wohl zu. Ihre Dankbarkeit gegenüber den USA drückt sich vielfältig aus: Es gibt eine Bill-Clinton-Statue und einen Clinton-Boulevard in Pristina. Unzählige Sternenbanner schmücken Tankstellen und Hotels im ganzen Land. Doch die amerikanischen Geburtshelfer lassen sich die Unterstützung Kosovos nicht nur symbolisch vergelten. Eine ganze Reihe von früheren Politikern und Militärs aus den USA nutzt die Beziehungen zu den ehemaligen Waffenbrüdern der UCK, um Geschäfte zu machen.
Madeleine Albright, die amerikanische Aussenministerin während des Kosovo-Kriegs, will angeblich mit ihrer Firmengruppe die Mehrheitsbeteiligung an der profitablen kosovarischen Telefongesellschaft erwerben. Auch General Wesley Clark, der damalige Oberkommandierende der Nato-Truppen und Bezwinger der Serben, interessiert sich wieder für Kosovo. Seine Firma Envidity will die Kohlenreserven des Landes ausbeuten, um Gas daraus zu gewinnen.
Besonders attraktiv für amerikanische Kosovo-Veteranen ist das Consulting-Geschäft. Der einstige Brigadegeneral und spätere stellvertretende Uno-Missionschef Steven Schook berät den ehemaligen Ministerpräsidenten Ramush Haradinaj, einen Angeklagten vor dem Haager Kriegsverbrechertribunal. Jock Covey, ein weiterer früherer Uno-Mitarbeiter, berät die amerikanische Baufirma Bechtel, die in Kosovo den Zuschlag für millionenschwere Strassenprojekte erhalten hat. Es fehlt der Platz, um die Liste zu vervollständigen. Erwähnt sei deshalb nur noch der ehemalige Diplomat Frank Wisner, der 2005 bei den Status-Verhandlungen die Unabhängigkeitsbestrebungen energisch unterstützte. Wisner ist heute bei der Lobbyingfirma Patton Boggs angestellt. Für monatlich 50 000 Dollar aus kosovarischen Steuergeldern setzt sich das Unternehmen für Kosovos Anerkennung in der Staatenwelt ein - und dafür, dass in der Hauptstadt Pristina eine McDonald's-Filiale eröffnet wird.
Information d’après Courrier des Balkans et d’autres sources

En Monténégro, les entreprises turques se sont fait connaître en faisant l’acquisition des aciéries de Nikšić, et ne comptent pas s’arrêter en si bon chemin. Les projets d’investissements sont nombreux, et les autorités monténégrines semblent disposées à leur ouvrir toutes les portes. Les investisseurs turcs vont-ils devancer les Russes ? Ce n’est qu’un début : à titre d’exemple, la société « Toščelik », qui a fait l’acquisition des aciéries de Nikšić, nourrit de grandes ambitions. Les autorités de Podgorica suivent avec attention les dossiers du Combinat d’aluminium de Podgorica, de la construction de l’aéroport de Berane et de nombreux complexes hôteliers sur la côte. 
Adil Üstündağ, homme d’affaires turc et président du comité directeur du groupe «Üstündağ», l’un des plus grands consortium turcs, s’est récemment rendu à Ulcinj pour discuter avec les dirigeants locaux des possibilités d’investissement dans les structures hôtelières. Un nouveau complexe hôtelier pourrait être construit sur un terrain situé sur la Grande plage, longue de treize kilomètres, et serait géré par la société publique « Ulcinjska rivijera ». Pour ce faire, le gouvernement du Monténégro et la commune d’Ulcinj devraient permettre l’achat des parts de propriété de cette société et aider le développement de la ville. 

Cet homme d’affaires, proche du Premier ministre turc Recep Erdoğan, est également présent dans l’industrie des pièces automobiles. 
La société turco-américaine « Behtel-Enka » serait sur les rangs pour la construction de l’autoroute traversant le Monténégro du nord au sud, une infrastructure vitale, alors que les précédents appels d’offre ont tous échoués. Un Accord de libre commerce entre la Turquie et le Monténégro a été signé en 2008, le régime de visa a été aboli et un programme bilatéral de coopération militaire a été mis en place. La Turquie et les institutions turques ont également investi dans la rénovation et la construction des bâtiments religieux au Monténégro. Un apport qui contrebalance l’influence dans la région des organisations islamistes radicales, notamment en provenance d’Arabie Saoudite. Les musulmans comptent pour environ 20% de la population du Monténégro.
La coalition formée autour du Parti démocratique des socialistes (DPS) de Milo Đukanović est arrivée largement en tête des élections législatives de dimanche au Monténégro, avec 45,6% des suffrages, devant une opposition divisée : le Front démocratique de Miodrag Lekić est crédité de 23,8% des suffrages, le SNP de 10,6% et Monténégro positif de 8,9%. Milo Đukanović est devenu Premier ministre en 1991, le jour de ses 29 ans. Homme-lige de Slobodan Milošević, il a « soutenu » les troupes monténégrines engagées sur le front de Dubrovnik, avant de rompre avec son mentor serbe et de diriger le Monténégro vers l’indépendance et l’intégration européenne. Considéré comme l’un des hommes politiques les plus riches du monde, Milo Đukanović reste le « gospodar », le maître tout-puissant du Monténégro.
En Republika Srpska de Bosnie-Herzégovine, Milorad Dodik plaide pour un renforcement de la coopération entre la Republika Srpska, la Serbie et Israël, face à l’« ennemi héréditaire », les musulmans. Ces déclarations ont eu lieu à l’occasion d’une « visite privée » d’Avigdor Liberman, le ministre ultra des Affaires étrangères d’Israël en septembre 2012.

Certains au Kosovo sont contre la reprise du dialogue avec Belgrade, contre les privatisations. Cet automne, le mouvement Vetëvendosje, principale force d’opposition au Parlement du Kosovo, est actif sur tous les fronts. Pour le mouvement, la fin de la supervision internationale n’est qu’un leurre, et le Kosovo doit pouvoir se réunir à l’Albanie - sans perdre le Nord. 
Une affaire qui concerne la Hongrie, apparement fort opportuniste et manquant du respect au droit international public, se présente comme suit : en 2004, un officier azéri assassine à coups de hache un militaire arménien lors d'un «partenariat pour la paix» (sic !) de l’OTAN organisé à Budapest. Huit ans après les faits, l’officier étant extradé de Hongrie, il a été accueilli en héros national dans son pays natal. On suspecte la Hongrie d’avoir voulu l’échanger contre le pétrole !

À quelques mois du 1er juillet 2013, date à laquelle le pays doit devenir le 28e État membre, l’avenir européen de la Croatie s’assombrit. Outre la Slovénie, c’est désormais l’Allemagne qui menace de retarder l’échéance. Berlin, qui ne veut pas répéter la mauvaise expérience roumano-bulgare de 2007, se montre sceptique vis-à-vis de la préparation de Zagreb. La Croatie doit-elle s’attendre à un énième report ? - Une nouvelle affaire de corruption secoue la Croatie. Le ministre de l’Intérieur, Ranko Ostojić, a reconnu qu’il résidait bien dans un appartement appartenant au magnat de la presse Ninoslav Pavić, impliqué dans la faillite frauduleuse de l’entreprise textile Kamensko... L’enquête sur cette affaire est-elle close, comme le prétend le gouvernement ? Ou bien cherche-t-on à masquer le conflit d’intérêt dans lequel se trouve pris le ministre ?
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 
Elections en Ukraine (d’après Jean-Marie Chauvier)

Le dimanche 28.10.2012, 36 millions d'électeurs ont été appelés à désigner les 450 membres de la Rada. Ces élections ne sont pas sans importance. Avec le Bélarus et la Turquie, l’Ukraine représente, pour moi, un enjeu géopolitique capital du point de vue de l’UE et face à la Russie. Les immixtions de Washington compliquent sérieusement la tâche de l’UE.

Résultats sur 99,01% des bulletins dépouillés :

	
	30.11% PARTI DES REGIONS ( président Ianoukovitch)

	
	25.44% « PATRIE » (IouliaTimochenko et alliés)

	
	13.92% « COUP DE POING » (UDAR) (Vitali Klitchko)

	
	13.21% PARTI COMMUNISTE (Piotr Simonenko)

	
	10.41% « LIBERTE » (SVOBODA) (Oleh Tiahnibog)


Le taux de participation s’élève à 65 % !

1. Le PARTI DES REGIONS, est la formation du président Viktor Ianoukovitch, influent dans les régions de l’Est et du Sud, russophones, et de façon plus limitée au Centre et à l’Ouest, notamment en Transcarpatie. 
2. « PATRIE » est une coalition d’opposition de centre-droit liée à l’ancienne « égérie de la révolution orange » Ioulia Timochenko, actuellement emprisonnée. Influente à l’Ouest, au Nord et au Centre ukraïnophone, dans une moindre mesure à l’Est.
3. « COUP DE POING » (UDAR) est une formation d’opposition de droite créée récemment par le boxeur Vitali Klitchko
4. Le PARTI COMMUNISTE, dirigé par Piotr Simonenko, est réputé de tradition soviétique, sa remontée s’observe dans ses fiefs ouvriers traditionnels de l’Est, du Sud et de Crimée et dans quelques régions du Centre et de l’Ouest.
5. « LIBERTE », l’Union panukrainienne « Svoboda », que mène Oleh Tiahnibok, figure marquante de la « révolution orange », est l’ancien parti social national réputé néonazi, antisémite et russophobe. Le triomphe de « Svoboda » est spécialement remarquable dans les régions les plus occidentales du pays. (Lviv, Ivano-Frankivsk, Ternopil en Galicie, Rivno en Volhynie). « Svoboda » est le principal mouvement issu de la grande tradition fasciste OUN des années trente-quarante. « Svoboda » entretient des liens étroits avec les néofascistes de « Jobbik » (Hongrie) et le Front National français
Au lendemain des élections l’attention se porte vers :
· la contestation de la validité des résultats par les opposants, qui ont le soutien des EUA et des observateurs de l’OSCE, dénonçant des « falsifications ».
· - la capacité du PARTI DES REGIONS à former une majorité en alliance éventuelle avec d’autres partis et-ou élus individuels.
A première vue, le pays sera plus ingouvernable que jamais, partagé non seulement entre l'Est russophone et l'Ouest ukraïnophone (partage relativisé par les progrès du parti "de l'Est" à l'Ouest, et des opposants "de l'Ouest" à l'Est, mais par la polarisation entre le parti du pouvoir et une opposition désormais soutenue par l'extrême-droite néofasciste, avec laquelle une alliance est envisagée. Ce front orange-brun aurait l'appui des pays occidentaux, dont l'objectif reste d'obtenir l'adhésion de l'Ukraine à l'OTAN, de faire échec au projet russe  d'union économique entre Russie, Belarus, Kazakhstan et Ukraine, union favorable au capital russe.
A propos de l’Ukraine, une opinion russe : "Un monde changeant", par Fedor Loukianov, in : Ria Novisti, 01/11/2012 (extraits)
On a souvent entendu dire que le gouvernement de Viktor Ianoukovitch, en Ukraine, cherchait à imiter le modèle russe - centralisant son système politique afin d'en améliorer la gestion. Les dernières élections législatives en date ont montré que l'Ukraine restait très différente de la Russie dans son fonctionnement. Un niveau de pluralisme élevé demeure dans le pays et la population se voit proposer un menu politique diversifié, tout à fait comparable aux modèles européens modernes. Aujourd’hui, un groupe nationaliste – le parti Liberté – entre au parlement, comme dans les organes législatifs de la majeure partie des pays de l'Union européenne.

La gauche (PC) s'agrandit, en proposant un projet conjoncturel dénué d’idéologie mais porté par une célébrité de l'écran, l'ex-boxeur Vitali Klitchko. Sans oublier les deux forces principales du pays en course pour le pouvoir – le Parti des régions et l'Alliance d'opposition, proche de l'ex-première ministre Ioulia Timochenko. Il est difficile de distinguer clairement les divergences idéologiques des deux principaux concurrents. Le seul indicateur marquant pour les électeurs est l’affirmation d’une ligne "prorusse" ou "pro-occidentale" - deux notions très abstraites. La Russie et l'Occident ont, depuis longtemps, pris conscience que les hommes politiques ukrainiens étaient avant tout guidés par leurs propres intérêts et que ceux-ci changeaient constamment. Toutefois, presque tous les mouvements politiques ont les mêmes sources de financement – des grands groupes d'oligarques qui paient la présence de différents paniers pour y mettre leurs œufs… 
Beaucoup, en Russie, pensent depuis toujours que l'Ukraine est une entité artificielle, condamnée tôt à tard à s'effondrer. Ses frontières sont effectivement un vaste sujet de discussion car la configuration actuelle du pays est due avant tout à l'accroissement de son territoire à l'époque soviétique. En ce qui concerne la fragilité de la structure de l'Etat, celle-ci est discutable. Particulièrement hétérogène sur le plan culturel, linguistique et social, le pays est très intègre - aussi paradoxal que cela puisse paraître. L'impossibilité de centraliser le pouvoir, à l'instar du modèle russe, pousse l’Ukraine à s'engager sur un chemin visqueux qui s'apparente, en fait, à du surplace. Et le plus souvent, c’est le cas. En revanche, ce système assure une interconnexion politique entre les divers éléments, "aspire" leur interaction permanente… La grande majorité des citoyens est consciente de la valeur de la souveraineté, indépendamment des opinions politiques…

Jusqu'à présent, le contenu de la politique ukrainienne se basait sur les manœuvres géopolitiques interminables entre la Russie et l'Europe. Kiev suggère de continuer à procéder ainsi mais les conditions extérieures ont changé. Tout le monde, en Ukraine, est fatigué par ces querelles de clocher… La situation économique de l'Ukraine laisse depuis longtemps à désirer et les perspectives d'obtention d'une importante aide économique, dont le pays a besoin, sont floues. Il ne faut pas compter sur l'Occident… 

La Russie a avancé ses conditions pour une aide : l'adhésion à l'Union douanière, dont font également partie la Biélorussie et le Kazakhstan. Cependant, tout accord contraignant a toujours impliqué de graves difficultés politiques pour Kiev. 
La nouvelle composition du parlement ne facilitera certainement pas ce processus et la fraction nationaliste ne manquera pas l'occasion de s'offrir en spectacle sur le thème de l'indépendance menacée… Plus de vingt ans après la proclamation de son indépendance, l'Ukraine a atteint son objectif – elle a prouvé sa consistance et autonomie. Il ne reste plus qu’à savoir quoi en faire et si l'Ukraine autonome est capable d'assurer seule son développement.

D’autres informations d’Ukraine
L'Azerbaïdjan et l'Ukraine ont signé en novembre 2012 un plan d'action sur la coopération militaire bilatérale pour l'année 2013. Le document a été signé à Bakou par le ministre ukrainien de la Défense Dmitry Salamatin et son homologue azéri Safar Abiyev à l'issue de discussions bilatérales en présence de la délégation ukrainienne. Les discussions ont abordé le développement des relations bilatérales dans divers domaines. Le ministre de la Défense de l'Azerbaïdjan a souligné que la coopération avec l'Ukraine dans les secteurs militaire et militaro-industriel n'avait cessé de s'intensifier au cours des dernières années. Plus tôt en mars 2012, des médias azéris ont rapporté que les entreprises ukrainiennes s'intéressaient à la création de nouveaux chars en s'inspirant des véhicules de combat de fabrication soviétique. Les Ukrainiens ont mis en avant des propositions sur des projets conjoints avec les Azerbaïdjanais portant sur la production de matériels militaires pour les véhicules de combat, la modernisation des engins et la transmission.
L'Azerbaïdjan envisage de commencer les livraisons de gaz à l'Ukraine à la fin de 2017. 

Il projette également d'alimenter l'usine de liquéfaction de gaz qui sera implantée près d'Odessa, dans le sud de l'Ukraine. En effet, l’Ukraine signe à présent avec le groupe américain Excelerate Energy et l'espagnol Gas Natural Fenosa un accord en vue de construire un terminal de gaz naturel liquéfié (GNL). Le déploiement d'une plateforme flottante est estinée à accueillir le GNL dans la région d'Odessa, port à la mer Noire. Les autorités ukrainiennes comptent construire ce terminal capable d’accueillir 10 milliards de mètres cubes de gaz naturel liquéfié par an. La réalisation de ce projet viserait à réduire la dépendance du pays envers le gaz russe dont le coût est jugé trop élevé par Kiev. C’est une affaire bien embarrassante pour l'Ukraine. Le groupe Gas Natural Fenosa dément participer au projet de terminal de gaz naturel liquéfié lancé le lendemain de l’annonce. 
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Un certain changement en Géorgie

Le président Saakachvili a nommé à mi octobre 2012 au poste de Premier ministre le milliardaire Bidzina Ivanichvili, dont la coalition d'opposition a remporté les législatives dans cette ex-république soviétique du Caucase. Le nouveau Parlement doit encore confirmer la nomination d’Ivanichvili. Avant même d'être nommé, ce dernier avait déjà annoncé la composition de son gouvernement, qui comprend plusieurs anciens diplomates, des vétérans de la politique issus du gouvernement de l'ex-président Edouard Chevardnadze, chassé du pouvoir par la "Révolution de la Rose" de 2003, et de nouveaux venus.
Saakachvili, qui règne d’une façon autoritaire et répressive depuis son arrivée à la tête de l'Etat à l'issue de la Révolution de la Rose et dont le mandat s'achève en 2013, se retrouve dans une situation de cohabitation politique inédite dans ce pays de 4,5 millions d'habitants.

En tant que Premier ministre, son opposant, apparu sur la scène politique géorgienne il y a un an à peine, va, grâce à des modifications dans la Constitution, disposer avec le Parlement de pouvoirs étendus à partir de 2013. Les prérogatives du président doivent, quant à elles, être réduites. La victoire du bloc d’Ivanichvili le 1er octobre a mis fin à l'écrasante domination pendant neuf ans du parti du président, le Mouvement national unifié.

Selon les derniers chiffres publiés par la Commission électorale, qui doit encore communiquer les résultats définitifs, le Rêve géorgien d’ Ivanichvili dispose de 88 des 150 sièges du Parlement, contre 62 pour le parti de M. Saakachvili. Alors qu'il avait fait campagne contre le pouvoir de Saakachvili, l'accusant d'avoir trahi ses engagements à l'égard de la population,  Ivanichvili, considéré comme proche de la Russie pour y avoir bâti sa fortune, a d'ores et déjà assuré reprendre à son compte l'orientation de politique étrangère de la Géorgie, qui était déjà celle du précédent gouvernement. Le futur ministre pour l'intégration européenne et euro-atlantique a récemment insisté sur l'ambition qu'a le nouveau gouvernement de voir la Géorgie entrer dans l'Otan et l'Union européenne.
La nomination au poste de Premier ministre de Bidzina Ivanichvili a été entérinée par le Parlement. Le gouvernement comprend 
1. des collaborateurs du groupe financier et des personnalités du parti du premier ministre,

2. plusieurs anciens diplomates, des vétérans de la politique issus du gouvernement de l'ex-président Edouard Chevarnadze ou l’actuel président Micheil Saakachwili tel que Irakli Alalsania qui, proche de Washington, est désormais le ministre de défense et, 

3. de nouveaux-venus sans expérience de la politique comme la star du football Kakha Kaladze qui devient ministre de l'Energie. 
Dans le même temps, il s'est engagé à faire un effort pour normaliser les relations avec la Russie, interrompues depuis le conflit de 2008 à l'issue duquel Moscou a reconnu unilatéralement l'indépendance de l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie, deux régions géorgiennes sécessionnistes pro-russes. M. Ivanichvili a d'ailleurs dit que l'un de ses principaux objectifs serait le retrait des troupes russes déployées dans les territoires occupés.
En tant que Premier ministre, M. Ivanichvili est amené à disposer à partir de 2013 de pouvoirs accrus, grâce à des modifications dans la Constitution qui vont en revanche réduire les prérogatives du président, une fois M. Saakachvili parti. M. Ivanichvili a indiqué qu'il avait l'intention de se retirer de la politique dans un an et demi, comme il l'avait promis pendant la campagne des législatives, pour laisser le gouvernement aux mains de ses alliés de la coalition.
USAID et OTAN dans le Nord-Caucase et la Caucasie méridionale 
La Russie, qui en septembre 2012 a décidé de fermer les bureaux de l'USAID à Moscou, a accusé les EUA d'utiliser cette agence d'assistance pour tenter de peser sur la vie politique russe et l'issue des élections. Ce qui selon moi est sans doute vrai, compte tenu des faits avérés à travers le monde ! Dans un communiqué, le ministère russe des Affaires étrangères évoque aussi les activités de l'USAID 
· dans plusieurs régions de Russie, notamment dans le Nord-Caucase, théâtre depuis plusieurs années d'une sanglante insurrection islamiste, 
· dans les diverses élections et les institutions de la société civile via la distribution de subventions. Moscou laisse jusqu'au 1er octobre 2012 à l'USAID pour mettre fin à toutes ses opérations dans le pays.

Cela faisait vingt ans, après l'effondrement de l'Union soviétique, que l'USAID travaillait en Russie, dépensant plus de 2,6 milliards de dollars dans des programmes en faveur de la santé et de l'environnement, pour la modernisation de l'économie et la représentation de la société civile dans la vie politique. Moscou souligne que la Russie, forte de ses richesses pétrolières, est devenue un pays donateur et n'a plus besoin d'une assistance financière de l'étranger.

Le ministère des Affaires étrangères a même précisé que la Russie était prête à coopérer avec l'USAID dans des programmes d'assistance à des pays tiers et estime que la société civile russe a suffisamment mûri et n'a pas besoin de recevoir de directives de l'étranger. A Washington, le département d'Etat a précisé que la décision russe allait affecter 13 diplomates américains et 60 employés russes.
L'aide de l'USAID aux associations russes représentait environ 50 millions de dollars par an. Parmi les groupes russes qui seront les plus affectés par cette mesure figure Golos, qui surveille le déroulement des élections, et Memorial, une association de surveillance du respect des droits de l'homme. Transparency International, qui traque les affaires de corruption, pourrait également être concernée.
Par ailleurs, L’OTAN est à la recherche d’une plus grande implication dans la Caucasie méridionale et souhaite renforcer sa coopération avec l’Arménie, a déclaré à Erevan au début de novembre 2012 un haut fonctionnaire de l’alliance occidentale. Selon James Appathurai, représentant spécial de l’OTAN dans la région, la direction de l’Alliance envisage désormais des façons de s’implanter durablement dans cette région instable. «  Nous voulons simplement offrir plus de possibilités de coopération. Et si des pays comme l’Arménie, mais aussi la Géorgie et l’Azerbaïdjan souhaitent profiter de cette offre, nous avons plus à faire, et il faudra allonger le programme des mois et des années à venir. Appathurai a estimé que la coopération de l’OTAN avec l’Arménie avait été « bonne » dans les dernières années, soulignant la participation arménienne dans les missions en Afghanistan et au Kosovo de l’OTAN ainsi que l’assistance de l’alliance aux réformes »très complètes « de l’armée arménienne.
Le secrétaire général, Anders Fogh Rasmussen, a parlé du « potentiel de développement de notre partenariat“ lors de sa visite à Erevan en Septembre. Il a insisté sur le fait qu’il n’y a “pas de contradiction“ entre l’alliance militaire de l’Arménie avec la Russie et des liens plus étroits avec l’OTAN. Une opinion partagée par le président Serge Sarkissian lors de ses entretiens avec M. Rasmussen à Erevan. Les liens de l’Arménie avec l’OTAN ont été renforcés de manière significative dans le cadre du Plan d’action individuel pour le Partenariat (IPAP), lancé en 2005 et modifié à plusieurs reprises depuis lors. Le cadre de coopération engage le pays à la mise en œuvre de réformes de défense de grande envergure et à la participation à des missions dirigées par l’OTAN à l’étranger. L’OTAN et certains de ses États membres, notamment les EUA, ont fourni une assistance technique et financière à une brigade spéciale de maintien de la paix de l’armée arménienne qui fournit des troupes à ces missions.

Les relations syro-turques et le caractère démocratique de la Turquie
En octobre 2012, le gouvernement de M. Erdogan a obtenu le feu vert du Parlement pour poursuivre les opérations militaires en territoire syrien au nom de la "sécurité nationale". Même si le premier ministre a assuré que son pays n'avait "pas l'intention de déclencher une guerre avec la Syrie", et ne se considère pas en état de guerre face à ce dernier. Plusieurs chars et des pièces d'artillerie, dont les canons visent ostensiblement le territoire syrien. Est-ce une vraie démonstration de force ou une gesticulation diplomatique ou encore les deux ?

Depuis des années et de plus en plus, Ankara recourt systématiquement à l’appareil judiciaire pour museler les organisations syndicales. Ainsi, au début d’octobre 2012, une septantaine de membres du KESK (le syndicat turc des services publics) ont été traduits en justice pour « activités terroristes » alors qu’ils avaient uniquement réagi contre les mesures antisociales du gouvernement.
De plus, le jour de la fête nationale du kémalisme, le 29.10.2012, les trois partis d’opposition (le Parti républicain, la Gauche démocratique et le Parti des travailleurs) organisent une manifestation. Avec des prétextes futiles, le gouvernement Erdogan l’interdit. La manifestation a malgré tout lieu. Le gouvernement mobilise 3 000 policiers et la répression s’avère dure. Depuis qu’il est pouvoir, Erdogan tente de minimiser la tradition kémaliste de la laïcité et a plus recours aux traditions ottomanes. De son côté, le président de la République, Abdullah Gül, essaye de jouer l’apaisement, alors qu’Erdogan vise sa place en 2014. 
Au début de novembre 2012, la police a fait usage de gaz lacrymogènes et de canons à eau pour repousser un groupe de manifestants venus exprimer leur soutien à la grève de la faim suivie par des centaines de détenus kurdes depuis près de deux mois à Istanbul. Environ 400 personnes s'étaient rassemblées devant le bâtiment abritant le principal parti kurde, le Parti kurde de la paix et de la démocratie (BDP), où des membres du parti devaient faire des déclarations à la presse. Sans avertissement préalable, la police a dispersé la foule qui criait des slogans tels que "Evacuez les prisons" et "Liberté pour les détenus".
Confronté à une grève de la faim suivie par quelque 700 sur 10 000 détenus kurdes depuis 54 jours, le gouvernement turc est soumis à une pression croissante. Parmi les grévistes figurent des responsables politiques, des maires et des députés, dont des responsables du BDP, qui détient 29 sièges sur les 550 que compte le parlement, ainsi que d'autres personnes suspectées de lien avec le PKK. Les grévistes demandent la levée des restrictions sur l'usage de la langue kurde mais leur principale revendication demeure l'amélioration des conditions de détention d'Öcalan, détenu sur l'île d'Imrali depuis 1999. Le premier ministre Recep Tayyip Erdogan a dénoncé samedi le "chantage" des grévistes de la faim et affirmé que "nous ne libèrerons pas le chef terroriste simplement parce que vous le demandez ou que vous avez engagé une telle action".

Strident Turkey wakes up the neighbours, By Daniel Dombey in Istanbul, in FT, 6.9.2012

L’article à lire pour mieux comprendre les dilemmes multiples où se trouve la Turquie actuelle.

Just months ago, Ahmet Davutoglu, Turkey’s foreign minister, stood up in the country’s parliament and set out a vision of the Middle East in which Ankara would be “the master, servant and leader”. It would, he said, be a region ruled by justice and the popular will, not dictatorships, one in which “a new zone of peace, stability and prosperity” would emerge around Turkey itself. Today, however, the fear expressed in Istanbul and Ankara is that Turkey is instead importing instability from its neighbours.
The latest focus of that angst is the arrest last week by Turkish authorities of seven alleged Iranian agents accused of informing Tehran about Turkey’s military installations, its battle against Kurdish militants and its support for Syrian rebels. The affair has grown in importance since the first two alleged spies were hauled from a minibus for taking ill-advised photos; some reports say the police have uncovered a 100-strong espionage network.

The case highlights strains between Ankara and Tehran that were already all too clear. Never wholly comfortable neighbours, the two governments are at loggerheads over a Turkish-based Nato radar station designed to neutralise Iranian missiles. And then there is Syria, a daily issue of life and death.
Foreign diplomats and activists say Turkey is helping arm the rebels of the Free Syrian Army, though Ankara issues pro-forma denials. There is little doubt that Iran is aiding President Bashar al-Assad. If Ankara and Tehran are not involved in a proxy war, they are doing a reasonable imitation of it. The official line in both capitals is that Turkey and Iran have differences over Syria but work together elsewhere. After all, Iran is the second-biggest gas supplier to energy-hungry Turkey, while sales of Turkish gold to Tehran were so huge in the first half of the year they boosted Ankara’s overall export figures. (Iranians are increasingly keeping their savings in gold rather than relying on sanctions-affected banks.)

But there is no disguising the tension. Almost immediately after a truck bomb killed ten people in the Turkish town of Gaziantep last month, Bulent Arinc, deputy Turkish prime minister, said investigations had begun into possible Iranian links to the Kurdish rebels who presumably planted the explosives.
Nor are Turkey’s problems just with Iran and Syria. Relations have also spectacularly deteriorated with Iraq’s Shia Muslim-led government, which is close to Iran and has declared Turkey a “hostile state” for harbouring a fugitive Iraqi vice-president. Further afield, Turkey’s alliance with Israel now seems to be history. Then there are circumstances within Turkey itself. The fight against the militants of the Kurdistan Workers Party, or PKK, has reached an intensity not seen since the last century. A few days ago, ten soldiers and policemen were killed in a prolonged firefight with the PKK, which is now using not only car bombs but suicide bombers and which recently clashed with hundreds of troops in a fight over territory that went on for days.
One school of thought is that by seeking to be a more active player in the Middle East, Ankara has won the antipathy of neighbours with the ability to meddle in its own affairs.

Perhaps in the wake of the Arab revolutions Ankara had no option but to take sides. Certainly the moral case against the Assad regime is unanswerable. But as the columnist Mehmet Ali Birand wrote this week, the PKK is the “only address [neighbouring countries need] if ever they wanted to annoy Turkey”. When surveying this panorama of car bombs, suicide bombers, refugees and spies, more than one Turkish columnist has concluded that the country now looks too Middle Eastern for comfort. The implication is Turkey is becoming more turbulent, more embroiled in its neighbours’ affairs and more sectarian.
Such a transformation may be overstated – Turkey has a democratic tradition its Middle Eastern neighbours lack, a strong, popular party of government and a vibrant economy.

Still, the mere fact that the subject is being raised – and the groundswell of events that has brought it to the fore – is troubling enough. As for the counterweight provided by the West, do not count on it. One recent poll asked Turks whether they thought Ankara would eventually become an European Union member. Just 17 per cent said yes. 
D. L’Asie centrale
Une base militaire russe en Tadjikistan et les craintes de la Russie
Au début d’octobre 2012, à l’occasion de la visite du président russe Vladimir Poutine, la Russie et le Tadjikistan annoncent avoir signé un accord sur le maintien d’une base militaire russe dans cette ex-république soviétique d’Asie centrale, voisine de l’Afghanistan, jusqu’en 2042. Cet accord remplace l’accord existant qui devait expirer en octobre 2014, tablant sur  environ 7 000 soldats. Le Tadjikistan, qui partage une frontière poreuse avec l’Afghanistan, est dans une situation fragile depuis l’accord de paix conclu en 1997 après la guerre civile entre le pouvoir et des combattants islamistes.

L'Afghanistan peut devenir un point de rassemblement pour des activités terroristes en Asie centrale après le retrait des forces internationales, d’après un rapport de la Communauté des Etats indépendants (CEI) dont le principal membre n’est autre que la Russie. "La situation en cours dans les provinces afghanes du nord risque de transformer le nord de l'Afghanistan en un bastion pour des activités terroristes contre les pays d'Asie centrale", a déclaré le Centre de lutte contre le terrorisme de la CEI.

Le Centre a tenu en octobre 2012 à Bichkek des consultations régionales avec des services anti-terrorisme et anti-extrémisme de l'Asie centrale. Les experts du forum ont souligné qu'au milieu des transformations géopolitiques mondiales, l'Asie centrale a affiché une tendance régulière à la radicalisation de groupes religieux et la croissance de l'extrémisme religieux.

Les experts estiment que la production de la drogue et la contrebande en provenance d'Afghanistan sont contrôlées par des groupes criminels internationaux liés aux terroristes et le trafic de drogue est devenu une force majeure avec un énorme potentiel financier et technique. Ils ont également discuté d'exercices anti-terroristes de la CEI au Kirghizistan en 2013.
En novembre 2012, la Russie envisage d'octroyer 0,9 milliards d’euros pour réarmer le Kirghizistan, et 150 millions d’euros pour moderniser les forces armées du Tadjikistan. Russie fournira à ces deux pays centrasiatiques équipements, véhicules, hélicoptères, hôpitaux mobiles, armes et munitions russes, en particulier pour l'armée kirghize qui manque de tout. Moscou veut ainsi renforcer ses positions en Asie centrale face aux tentatives des EUA de l'en évincer, et renforcer le potentiel de l'Organisation du Traité de sécurité collective, compte tenu des menaces qui pourraient surgir après le retrait des troupes américaines d'Afghanistan en 2014. Moscou entend détourner l'intérêt de Bichkek et Douchanbé pour les armements américains d’Afghanistan.
Le Turkménistan présente un plan d'investissement de 80 milliards de dollars, Les Echos, 23/10/2012
Le président turkmène Gourbangouly Berdymoukhamedov, annonce un plan d'investissement de 80 milliards de dollars sur cinq ans destiné à rendre ce pays d'Asie centrale moins dépendant des ventes de gaz naturel. "Nous devons réduire notre dépendance aux ressources naturelles et nous allons injecter environ 200 milliards de manats (80,6 milliards de dollars, 62 milliards d'euros) dans les secteurs publics et privés de l'économie dans les cinq prochaines années", a déclaré le président, réélu en février avec 97% des voix.
"Nous prévoyons de construire 450 projets industriels et sociaux", a-t-il poursuivi, afin de "transformer le Turkménistan, pays agricole, en un Etat industriel développé bénéficiant de toutes les avancées de la civilisation".

Le Turkménistan, ancienne république soviétique devenue l'un des pays les plus fermés au monde, détient les quatrièmes réserves de gaz naturel dans le monde et exporte d'importantes quantités de coton. Le chef de l'Etat a présenté son programme lors du Conseil des Anciens, une assemblée qui n'a aucun pouvoir législatif mais permet traditionnellement au président, au pouvoir depuis 2006, de tester ses idées. 
Afghanistan : FIASco pour la FIAS, in : Action pour la Paix - MIR-IRG, Newsletter, Octobre 2012

L’Afghanistan célèbre aujourd’hui un bien triste anniversaire : celui d’une guerre supplémentaire, celui de 11 années de guerre menée par la coalition Etats-Unis-OTAN. Personne ne l’a oublié. C’est à la suite des terribles attentats terroristes perpétrés par Al-Qaida le 11 septembre 2001, qu’une intervention armée fût lancée en Afghanistan sous le doux nom de « liberté immuable ». Peu de temps après, l'OTAN s’est engagée sur le théâtre afghan avec la création et l'envoi de la FIAS (Force Internationale d'Assistance et de Sécurité). 140 000 hommes de plus de 48 nations vont ainsi se donner pour mission de poursuivre les terroristes et d'aider le gouvernement afghan à établir son autorité sur
l'ensemble du territoire.

En ce 8 octobre 2012, triste jour d’anniversaire, l’heure du bilan a sonné. 

Parmi les objectifs de l’Alliance Atlantique, le plus important reste celui de l’"Afghanisation". Ce processus correspond à la transmission de la responsabilité de la sécurité de nos forces étrangères à l’Afghanistan, c’est-à-dire la formation des soldats et de la police afghane. Cet objectif semble voué à l’échec et les raisons en sont nombreuses. Tout d’abord, l’OTAN n’a pas anticipé la nouvelle stratégie des talibans. Ceux-ci se sont
infiltrés parmi les nouvelles forces afghanes et espionnent, informent et sabotent les opérations. Ils ont été jusqu’à ouvrir le feu et tuer 51 des soldats de la coalition en 2012. C’est pourquoi l'Otan a décidé, le 19 septembre dernier, de limiter ses opérations avec les forces afghanes. En conséquence, la FIAS, et donc les militaires belges, ne peuvent plus aller sur le terrain en Afghanistan.

De plus, cette nouvelle armée afghane doit également faire face à des désertions qui limitent ses capacités. La situation est même catastrophique: sur les 25 000 hommes recrutés de 2003 à 2005, 18 000 ont déserté ! L’Afghanisation apparaît donc pour le moment plus que fragilisée. Désormais, la question est de savoir combien de temps la force armée afghane infiltrée, dont la qualification et l’expérience est inégale à celles des forces de la FIAS, va résister aux talibans une fois les alliés partis. A côté de cet échec, nous constatons également que les talibans restent très actifs sur le terrain. Les attaques suicides spectaculaires, les bombes artisanales placées sur les routes, les vagues d'offensives contre les forces afghanes et contre les troupes occidentales persistent dans tout le pays. Au total, depuis le début de cette année 2012, 323 soldats de l'OTAN ont été tués en Afghanistan, poussant ainsi la FIAS à se retrancher dans ses bases.

Les faits sont là ! Il semble que l'intervention occidentale n'est pas parvenue à affaiblir les talibans. L’échec de l’Afghanisation et la persistance des talibans renforcent les obstacles à la stabilité et au développement. Ces obstacles demeurent multiples : l’insurrection, l’impunité, la corruption (l’Afghanistan est classé quatrième pays le plus corrompu au monde), la criminalité, etc. Par conséquent, les grandes multinationales hésitent à investir dans le pays. En outre, l’Afghanistan demeure mondialement l’un des pays les plus pauvres. L’Indice de Développement Humain place l’Afghanistan à la 172ème place. L’espérance de vie moyenne y est de 48 ans. Le taux de mortalité des nourrissons et des enfants de moins de cinq ans, ainsi que le taux de mortalité maternelle sont parmi les plus élevés au monde. Enfin, l’Afghanistan génère environ 90% de la production mondiale d’opium. Au vu de ces constatations, il est évident que l’interventionnisme sous couvert de « guerre humanitaire » perd toute crédibilité.

Les civils restent les premières victimes du conflit. En 2011, plus de 3 000 civils en sont morts, soit autant que le nombre de soldats de la FIAS ayant péri en Afghanistan sur plus de dix ans de guerre. Ce sont les opérations aériennes, auxquelles participe la Belgique, qui sont responsables du plus grand nombre de victimes civiles du côté des forces pro-gouvernementales. Pour ce qui est du retrait, il avait été fixé à fin 2014 lors du dernier sommet de l’OTAN à Chicago en mai 2012. Mais l’OTAN a dû et doit encore faire face au retrait anticipé de pays jouant un rôle majeur au sein de la coalition, dont les Pays-Bas, le Canada, la Grèce et la France. La Belgique a déjà rapatrié une bonne partie de ses soldats. Il semble qu’aucun pays ne désire être le dernier à patauger dans le bourbier afghan.

Mais l’après 2014 ne marquera pas pour autant la fin de la guerre. L’OTAN pourrait encore rester bien plus longtemps en Afghanistan. En effet, elle prévoit une force de 10 000 à 20 000 hommes, des moyens aériens et des forces spéciales, un soutien technique à l’armée afghane et une aide de 4,1 milliards de dollars. De plus, les Etats-Unis ont annoncé qu’ils resteraient en Afghanistan jusqu'en 2024 afin de contrôler les talibans. Quant à la Belgique, elle a déjà été sollicitée au nom du "partage du fardeau" entre les alliés. Mais quelles sont les modalités de ce soutien pour l’après 2014 ? Au sein du parlement fédéral, les désaccords persistent. L’aide ira-t-elle au développement ou au renforcement militaire ? Ce débat parlementaire est à suivre.

Excepté l’Otan, tout le monde s’accorde à dire qu’après 11 années de guerre, la situation en Afghanistan est dans l'impasse. Le gouvernement Karzaï, très fragilisé, pourrait s'effondrer dans les années qui suivront le retrait massif des troupes occidentales. La situation de l'Afghanistan après 2014 est donc tout sauf claire. Après un tel bilan, il est légitime de se poser des questions : L’Otan a-t-elle réellement apporté la stabilité et la sécurité en Afghanistan ? L’Otan a-t-elle amélioré la vie des Afghans? L’Otan a-t-elle supprimé toute menace terroriste ? Devions-nous nous engager dans ce conflit ? Quels étaient les réels objectifs de l’Otan ? 
E. L’Iran
Les deux articles qui suivent font comprendre bien entendu les effets de l’embargo des EUA et de l’UE sur l’Iran : le coût plus élevé de l’intermédiation commerciale et les modes de payements inhabituels, notamment en or. Mais il convient d’y ajouter encore un autre élément également. Les structures oligarchiques du régime d’Iran accentuent ces effets sur le grand nombre en raison des inégalités énormes et croissantes au sein de la population. Elles entameraient la cohésion et la loyauté de celle-ci.
Sanctions take heavy toll on Iran, By Javier Blas, in: FT, November 28, 2012 (extraits)
Iran is paying millions of dollars in higher costs for vital imports of agricultural commodities, including wheat, as the impact of the European and US oil sanctions spills over into sections of the Iranian economy. The extra costs, which traders in Geneva, Dubai and Tehran estimate at between 5 and 10 per cent above prevailing prices in the international market, are putting further pressure on the country’s finances. 
Washington and Brussels this year imposed a new round of sanctions on Iran, targeting its oil and banking industries. The sanctions, which included a full embargo on Iranian oil in Europe, have reduced Iranian oil production to a 32-year low, sharply reducing the country’s hard currency income. Last year Iran exported 2m barrels a day on average; it is now selling as little as 900,000 b/d. The value of the Iranian currency, the rial, has plunged more than 50 per cent against the dollar so far this year, while most international banks have all but stopped dealing with their Iranian counterparts. 
…Mohammad-Hossein Karimipour, head of the agricultural committee of Iran’s Chamber of Commerce, said “in some cases” Iranian buyers must pay higher than market prices for agricultural commodities due to sanctions… The Iranian premium, as traders call it, comes as Tehran buys unusually large quantities of wheat and other agricultural commodities in the international market. Industry executives forecast that in the 2012-13 crop season to next October Iran would buy roughly 12m tonnes, including wheat, rice, barley, corn and soyabean – the third highest level on record. 
The purchases appear larger than is suggested by the balance between domestic supply and demand, even when considering a lower-than-normal wheat harvest due to the impact of a mild drought. Western food traders speculate that Tehran could be stockpiling food commodities, fearing that further rounds of sanctions could hinder its buying capacity even more. In the past, the Iranian private sector handled the bulk of the country’s imports of grain and oilseeds, but recently the government has stepped up operations through its Government Trading Corporation (GTC) in an attempt to offset the impact of the sanctions.
Die Türkei kauft unauffällig iranisches Erdgas mit Gold, in : NZZ, 3.12.2012 (extraits) 

Die rohstoffarme Türkei bezahlt ihre Erdgasimporte aus Iran vor allem in Form von Gold. Diese Reaktion auf die Sanktionen gegen Iran hat der Türkei im laufenden Jahr einen trügerischen Exportboom beschert. Wer die Handelsstatistiken der Türkei studiert, reibt sich die Augen. Überraschend ist nicht nur, wie stark sich das chronische Handelsbilanzdefizit in diesem Jahr verringert hat. Erstaunlich ist auch, dass dieser makroökonomisch durchaus willkommene Rückgang zu einem gewichtigen Teil auf den sprunghaften Anstieg von Goldexporten nach Iran zurückzuführen ist. So sind die entsprechenden Ausfuhren in den ersten neun Monaten des Jahres auf 6,4 Mrd. $ geklettert, nach nur 54 Mio. $ im gesamten Vorjahr 2011. Über die Hintergründe dieses wundersam anmutenden Goldexport-Booms wird seit März, als erstmals solche Ausschläge registriert worden waren, heftig spekuliert.

Die türkische Regierung hat den Mutmassungen vor kurzem ein Ende bereitet. Wie der stellvertretende Ministerpräsident Ali Babacan vor dem Parlament bestätigte, stehen die Goldexporte in direktem Zusammenhang mit der Einfuhr von Erdgas aus Iran. So bezieht die Türkei, die zur Sicherung ihrer Energieversorgung fast vollständig von Importen abhängig ist, nicht nur die Hälfte ihrer Erdöleinfuhren aus dem östlichen Nachbarstaat. Auch beim Verbrauch von Erdgas stützt man sich zu rund einem Fünftel auf Lieferungen aus der Islamischen Republik. Und die Rechnung für dieses Gas begleicht die Türkei primär in Form von Gold.

Warum dieser archaisch anmutende Gütertausch? Der wichtigste Grund ist Irans Atomprogramm, hinter dem der Westen nicht nur zivile, sondern vor allem auch militärische Motive vermutet. Aufgrund dieses Programms sieht sich Irans Wirtschaft mit Sanktionen belegt, die das Land vom internationalen Banken- und Zahlungssystem praktisch ausschliessen. Geldtransfers in Dollars oder Euro sind kaum noch möglich. Also bezahlt Ankara für das Erdgas in türkischer Lira. Da diese Währung auf dem internationalen Markt aber nur von beschränktem Nutzen und ebenfalls nur schwer auf iranische Banken transferierbar ist, werden die Devisen noch in der Türkei in Gold umgetauscht.

…Zwar verstösst das Gold-für-Gas-Geschäft gegen keine multinationalen Sanktionen. Dass die Goldlieferungen aber in Washington für Irritationen sorgen, ist ein offenes Geheimnis. Der amerikanische Senat hat am Freitag mit 94 zu 0 Stimmen denn auch bereits ein neues Paket von Sanktionen gutgeheissen, das bei Handelsbeziehungen mit Iran die Bezahlung in Edelmetallen unterbinden soll. Mit Blick auf den verschlungenen Weg des Goldes nach Iran ist offenkundig, dass ein Teil des Edelmetalls über die Golfregion transferiert wird… 
F. Dimensions géoéconomiques
Les affaires pétrolières marchent bien !
Au début de septembre, on annonce qu’en Libye, les compagnies pétrolières étrangères ont pu rétablir presqu’entièrement leur exploitation, tout juste un an après l’invasion franco-britannique et malgré l’instabilité politique intense dans le pays. Les principales entre elles sont :

· l’autrichienne OMV,

· l’allemande BASF-Wintershall,

· la française TOTAL

Le groupe pétrolier russe, Rosneft dépense la somme de 55 milliards de dollars pour 100% TNK-BP, le troisième groupe pétrolier russe, qui appartenait jusqu’ici à parité entre le britannique British Petroleum d’un côté et trois milliardaires russes regroupés. Un accord à la structure complexe. Si ceux-ci récupèrent 28 milliards de dollars en liquide, BP ne va de son côté recevoir «que» 17,1 milliards de dollars en liquide, mais aussi 12,84% du capital de Rosneft. BP s’engage de son côté à acquérir 5,66% de Rosneft pour une somme de 4,8 milliards de dollars. Au final, BP détiendra 19,75% de Rosneft (en comptant le 1,25% déjà entre les mains des Britanniques) et pourra nommer deux des neufs membres du conseil d’administration. L’Etat russe continuera de disposer de la majorité du capital de Rosneft. Sa part tombera à 55,25% contre 75% aujourd’hui.
Au terme de la transaction, Rosneft deviendra le premier groupe pétrolier mondial coté en termes de production avec 4,5 millions de barils par jour, loin devant les actuels leaders mondiaux Petrochina (2,4 mln b/j) et ExxonMobil (2,3 mln b/j). L’éminence grise Igor Setchine, le patron de Rosneft, a transformé ce qui était un tout petit pétrolier d’Etat en 2003 en gigantesque groupe grâce à l’appui de Vladimir Poutine, dont il est le bras droit dans le secteur énergétique. Igor Setchine est réputé être le cerveau de «l’affaire Ioukos», qui a vu le groupe pétrolier de Mikhaïl Khodorkovski se faire phagocyter par Rosneft. Rosneft fait d’une pierre trois coups: une domination de la production domestique (presque la moitié des volumes russes de brut), un accès au savoir-faire de BP en matière d’exploration et d’exploitation offshore. Et surtout, grâce à son actionnaire stratégique BP, une stature internationale, alors que le groupe russe cherche à acquérir des gisements en Afrique et en Amérique latine (d’après le Temps du 23.10.2012).

Erdöl-Legoland im Kaspischen Meer, in : Neue Zürcher Zeitung, 3. oder 6.11.2012 (extraits)

Das Betreiberkonsortium des kasachischen Erdölfelds Kaschagan trotzt der Natur, der Technik, der Politik, dem Geld und sich selbst. Im kommenden Jahr soll die Produktion am riesigen kasachischen Erdölfeld Kaschagan beginnen. Es ist eines der teuersten Energieprojekte der Welt. Beispielhaft zeigt das Vorhaben Probleme der Erdölbranche auf… Wenn dann das Erdöl fliesst, stellt sich eine weitere Frage: Wie gelangt es aus dem entlegenen Binnenstaat Kasachstan an die Weltmärkte? Die Konsortialmitglieder vermarkten selbst je nach ihrem Anteil das anfallende Öl. 
Dazu stehen prinzipiell Routen nach China, Pipelines durch Russland und umständliche Wege über das Kaspische Meer nach Aserbeidschan zur Verfügung. Kasachstan will insgesamt den Erdölausstoss bis 2020 um 60% erhöhen, die Transportwege sind bereits jetzt schon an der Kapazitätsgrenze. Die Caspian-Pipeline-Consortium-Röhre zum russischen Hafen Noworossisk ist der offensichtlichste Weg für Kaschagan-Erdöl. Auch diese Pipeline muss, wie schon geplant, aufgestockt werden…
Moscow defends Rosneft move on TNK-BP, in : FT, November 1, 2012, By David Crouch in London and Catherine Belton in Moscow (extraits)
Igor Shuvalov, Russia’s first deputy prime minister, has defended Rosneft’s acquisition of TNK-BP as helping to speed the privatisation of the state oil group, and he encouraged BP’s billionaire partners to take a stake in Rosneft, too… It would also strengthen the state oil champion’s position in competing with other global oil groups. The degree of infighting between BP and its Russian partners at TNK-BP had made the continued existence of the Russo-British oil venture impossible, he said.
Mr Shuvalov is one of the leading proponents of privatisation in a Russian administration riven with infighting over the pace of sell-offs in the energy sector. The comments appear to represent a turnround from his stance this summer when he told the Wall Street Journal the best outcome would be if BP’s Russian billionaire partners – a consortium led by Mikhail Fridman known as AAR – bought out BP’s stake in TNK-BP… Any deal to grant AAR a position in Rosneft could secure them a foothold in the state oil group at a time when members of prime minister Dmitry Medvedev’s government are battling for a greater reduction of the state’s stake in the face of resistance from Igor Sechin, Rosneft’s powerful chief executive and an ally of Vladimir Putin, the Russian president.
AAR CEO Stan Polovets declined to comment on whether AAR would seek Rosneft shares as well as cash, saying that AAR didn’t comment on current negotiations. A person familiar with the situation said talks with Mr Sechin, the main architect of the deal, had stumbled on valuations of the Rosneft shares, with Mr Fridman insisting on the market price, while BP was buying in at a premium. A person close to the Russian shareholders, however, indicated that the issue of receiving partial payment in Rosneft shares had never been suggested by either side… Mr Shuvalov said an all-cash deal could pose the consortium with problems over where to invest and added that the Russian government was interested in seeing the consortium reinvest funds in Russia… Mr Shuvalov conceded that his political position often clashed with that of Mr Sechin, the statist conservative former deputy prime minister for the energy sector, who has resisted plans for faster privatisation and was recently charged with running a special presidential commission for strategic oversight of the energy sector.
Mr Shuvalov was speaking just days after the Russian government approved a new list of government sell-offs for next year, announcing it aimed to raise Rbs260bn ($8bn) to Rbs270bn next year including through the sell-off of 5 per cent of Russian Railways, 25.5 per cent of lender VTB and 7 per cent of diamond miner Alrosa. He said the government would press ahead with plans gradually to sell off the entire government stake in VTB.

WENIGER KREDITE FÜR OSTEUROPA, in : NZZ, 14.10.2012

Geld aus dem Westen ist nicht immer von gleicher Qualität. Thomas Fuster, Wien · Seit nunmehr vier Quartalen reduzieren westeuropäische Banken ihre finanziellen Mittel für Tochtergesellschaften in Ostmittel- und Südosteuropa. Was betriebswirtschaftlich für manche Bank im Osten eine gewichtige Herausforderung darstellt, spiegelt aus volkswirtschaftlicher Sicht noch nicht zwingend ein Problem. So legt eine Studie der Erste Group den Schluss nahe, dass die dünner gewordenen Finanzströme von westlichen Banken an Töchter im Osten die aussenwirtschaftliche Stabilität der Transformationsstaaten kaum gefährden. Richtet man den Blick nämlich auf alle Kapitalströme, zeigt sich, dass der Abbau grenzüberschreitender Bankkredite teilweise durch alternative Formen ausländischen Kapitals ersetzt wird: Erstens stieg jüngst der Zufluss von EU-Mitteln sprunghaft an. Zweitens nahmen auch die Portfolioinvestitionen - vor allem in Staatsanleihen Ostmitteleuropas - deutlich zu. Summa summarum hat sich daher an der Höhe des Finanzstroms von West nach Ost nur wenig geändert.
Der blosse Blick auf die Höhe aggregierter Kapitalströme verleitet aber zu Fehlschlüssen. So ist eben nicht nur die Summe, sondern auch die Allokation ausländischen Kapitals von Relevanz. Wenn etwa über EU-Fonds oder den Aufkauf von Staatsanleihen immer mehr ausländisches Geld in den öffentlichen statt in den privaten Sektor fliesst, mag dies zwar ebenfalls helfen, eine Schieflage der Leistungsbilanz zu vermeiden. Unter die Räder gerät aber allenfalls das künftige Wachstum, falls es dem Staat nicht gelingt, das viele Geld in produktive Sektoren zu lenken. Auch der erhöhte Zufluss von Portfolioinvestitionen geht mit Gefahren einher. Zwar helfen auch diese Gelder, eine defizitäre Leistungsbilanz zu finanzieren. Im Unterschied zu langfristigen Direktinvestitionen können spekulative Portfolioinvestitionen aber in Windeseile wieder abgezogen werden, etwa bei einem abrupten Stimmungsumschwung am Finanzmarkt. Was daher für Osteuropa zählen muss, ist nicht nur die Quantität, sondern auch die Qualität ausländischen Kapitals.

Autres informations

Au Kosovo, le distributeur d’électricité KEDS est privatisé en faveur du groupe turc Calik Holding & Limak. C’est encore un signe de la pénétration du capital dans les Balkans.

Die aus Grenzgebieten Tschechiens, Ungarns, der Slowakei und Österreichs gebildete Region Centrope will das Zusammenwachsen Mitteleuropas beschleunigen (in: NZZ, 26.10.2012, Matthäus Kattinger, Wien). Die Central European Region (Centrope) wird erwachsen. Nach fünf Jahren bloss formaler Existenz wird seit 2009 an der Bestandsaufnahme («Centrope Capacity») gearbeitet. Ausdruck beginnender Strukturierung ist der seit 2011 halbjährlich wechselnde Vorsitz unter den vier Partnern Slowakei (Kreise Bratislava und Trnava), Ungarn (Komitate Vas bzw. Györ - Moson - Sopron), Tschechien (Südmähren) und Österreich (Länder Wien, Niederösterreich, Burgenland). Beim Gipfel in Pamhagen an der Grenze zu Ungarn wurde am Donnerstag vereinbart, dass der Phase des Pläneschmiedens (Verkehrs- und Infrastruktur-Strategie, Analyse von Wachstumspotenzialen) nun Taten folgen sollen.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015
Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016
Lettonie: législative en 2015
Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015
Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016
Rép. tchèque: législative en 2016, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle en février ou mars 2013
Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015
Roumanie : législative en décembre 2012, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2016 (?)
Kosovo : législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015
Serbie: présidentielle, législative et communale 2015
Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative en 2016 

République moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 
Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2012

Géorgie : municipale 2014, législative le 1er octobre 2012 et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016
Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2015
Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015
Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014
Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2013
H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

LINK, Perry, Beijing’s Dangerous Game, in : NYR-Blog, 2012-10-12.
RUOLEN, Zheng, Le Chinois sont des hommes comme les autres, Denoël, 2012, Paris.
La Russie au défi du XXIe siècle ; entre l’Europe et l’Asie, la Russie cultive les spécificités d’une grande puissance confrontée à de nombreux défis internes et internationaux, in : Questions internationales, octobre 2012. 
Benson, Linda, La Chine depuis 1949, Ed. Université de Bruxelles, Bruxelles, 2012.
KLEINE-AHLBRANDT, Stephanie,  Guerre des nationalisme en mer de Chine, Le Monde Diplomatique, Novembre 2012.

Concernant les PECO

OST-West Europäische Perspektiven, Rechtextremismus in Mittel- und Osteuropa, 2012/3; ce numéro analyse l’extrémisme de droite radicale dans les PECO et en Russie; l’article consacré à la Hongrie est particulièrement douloureux car dans ce pays la droite extrême est tacitement soutenue par le gouvernement conservateur radical.

VIDAL, Les coulisses de la diplomatie polonaise, Le Monde Diplomatique, Novembre 2012 ; l’A. rappelle comment la belle « transition à l’américaine » au capitalisme s’est accompagnée d’une régression socio-économique considérable pour la majorité de la population ces 23 dernières années.

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne
CHETERIAN, Vicken, (2012): The Origins and Trajectory of the Caucasian Conflicts,

Europe-Asia Studies, 64:9, 1625-1649: http://dx.doi.org/10.1080/09668136.2012.718415
OGUZ, Aziz, Apprendre l’arménien en Turquie, Le Monde Diplomatique, Novembre 2012.

Géopolitique du Caucase, in : Les Grands Dossiers de Diplomatie, n°11, 2012, €10.95.
Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Tchétchénie... Le Caucase, le retour d'une région oubliée ? Contributions des islamistes turcs au renouveau islamique dans le Caucase depuis 1991. Le Caucase du Nord, La Géorgie, l'Arménie, l'Azerbaïdjan. 
BÜSCHLEB, Irene, Im Auftrag des Despoten. Professionelles Lobbying im Westen soll den Autoritarismus des aserbzeidschanischen Regierung vertuschen, in: Neue Zürcher Zeitung, 21.11.2012.

PABST, Volker, Vorsorgen für die Zeit nach den Rohstoffboom. In Aserbeidschan hemmt das starre politische System die notwendige wirtschaftliche Diversifizierung, in: Neue Zürcher Zeitung, 27.11.2012.

RAYFIELD, Donald, Edge of Empires: A History of Georgia, Reaktion Books, 2012, London.
Concernant les pays arabes
AGHA, Hussein & Robert MALLEY, This Is Not a Revolution, in : NYRB, 8.11.2012.
Dossier : Sur les braises du « printemps arabe, Le Monde Diplomatique, Novembre 2012.

Concernant la Turquie

DJALILI, M.-R. & T. KELLNER, L’Iran et la Turquie face au « Printemps arabe », GRIP, Bruxelles, 2012 ; A LIRE ABSOLUMENT !

EAKIN, Hugh, Turkey’s Towering Ambition, in: NYR-Blog, September 17th, 2012.
BHALLA, Reva, Turkey’s Challenge and the Syrian Negociation, in: Stratfor, October 16th, 2012.
NAS, Cigdem & Yonca ÖZER (ed.), Turkey and the European Union, Ashgate, London, 2012.

La Lettre de Problèmes économiques n° 331 (31 août 2012) : Turquie, le nouveau tigre, 
La Turquie a su résister à la crise 
Éclairages Émergents du Crédit Agricole
Tania Sollogoub
Une croissance insolente…mais à quels coûts ? 
The Economist
> Turquie, puissance régionale 
L’Expansion 
Yves-Michel Riols

Une émergence sur fond de compromis libéral 
Mondes en développement
Levent Ünsaldi

La Turquie n’est pas un BRIC mais un MIST 
Asia Times Online
Sreeram Chaulia
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

MALIK, Iftikhar, Pakistan, Democracy, Terror and the Building of a Nation, New Holland, London, 2010.

Concernant l’Iran

NIRUMAND, Bahman, Anglistik ist nicht für Evas Töchter. Iranische Hochschulen feuern eine Breitseite gegen weibliche Studierende ab, in: NZZ, 13.9.2012!

DJALILI, M.-R. & T. KELLNER, L’Iran et la Turquie face au « Printemps arabe », GRIP, Bruxelles, 2012 ; A LIRE ABSOLUMENT !
LÜDERS, Michael, Der falsche Krieg. Wie der Westen seine Zukunft verspielt, C.-H. Beck, München, 2012.

WOKER, Martin, Stillstand im Gerangel mit Iran, in: NZZ, 9.11.2012!
idem, Meinungsvielfalt und islamische Werte. Besuch an der 19. Internationales Presseausstellung in Teheran, in: NZZ, 14.11.2012!
Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Ukraine 2012, In this issue: Kiev finds itself caught between the east and the west as elections loom, Sep 17, 2012

State in a struggle for identity and direction, Kiev finds itself caught between the east and the west as elections loom, write Neil Buckley and Roman Olearchyk

Democracy: Ballot under scrutiny, There is intense international pressure for the parliamentary poll to be conducted fairly, writes Roman Olearchyk

Economy: Reforms will be needed to stimulate growth, Recession has hit the nation hard. Neil Buckley and Roman Olearchyk consider why and look at hopes for recovery

Mykola Azarov: Good relations with EU and CIS are ‘vital’, The right-hand man to President Viktor Yanukovich talks to Neil Buckley

Foreign direct investment: ‘Risky’ state also has its attractions, Despite the difficulties, there is still much to draw investors, says Roman Olearchyk

Energy: Outsiders boost power sector , Kiev is heading for independence from Russian supplies, writes Roman Olearchyk

IPOs: Companies still look westward for cash, London has been a top destination for initial public offerings but Warsaw is also proving popular, writes Jakub Parusinski

Lviv: Habsburg jewel is a historic survivor, Jakub Parusinski finds a destination buoyed by Euro 2012 and hoping to reach the big league

Agriculture: Room for profitable growth in the fields of black earth, The bread basket of Europe produces just a fraction of its potential yield, says Mark Rackevych

ECKERT, Daniel D., Wie Euro, Gold und Yuan um das Erbe des Dollars Kämpfen, Finanz-Buch-Verlag, München, 2012.

Etudes ou notes géopolitiques significatives

Emprise et empreinte de l’agrobusiness, Alternatives Sud, 2012/3 ; un dossier de haut intérêt sur la logique et la manière d’agir des multinationales dans des secteurs spécifiques. Présentation : « Architectes et principales bénéficiaires de la libéralisation des échanges agricoles, les firmes de l’agrobusiness ne cessent de renforcer leur emprise sur le système agroalimentaire mondial. Fortes de leur poids économique et de leur influence politique, favorisées par une batterie de normes internationales taillées sur mesure, elles poursuivent leurs stratégies de concentration à l’échelle de la planète, prélevant une part grandissante de valeur ajoutée tout au long des chaînes productives. Dopées par la hausse des prix agricoles et le boom des agrocarburants, elles « gagnent du terrain » au Sud, via l’acquisition de grandes superficies fertiles ou la prise de contrôle des opérateurs locaux. Et y imposent « leur » modèle de développement : productiviste, tourné vers l’exportation, socialement excluant et écologiquement destructeur. L’adhésion des gouvernements et des organismes internationaux au discours des grandes firmes sur la « pénurie alimentaire globale qui vient » n’en finit pas d’étonner. Parées de vertus prométhéennes que leur confèrent leurs avances technologiques, seules ces firmes seraient capables de dynamiser des secteurs agricoles traditionnels « improductifs », en vue de nourrir le monde. Les mouvements paysans dénoncent cette imposture qui occulte les causes structurelles de la faim. Au nom de la souveraineté alimentaire et de la diversité agricole, ils s’opposent à un modèle qui signe la fin des agricultures paysannes et la marginalisation des centaines de millions de personnes qui en vivent. » Voir larges extraits à l’annexe n° 2 !
BÖRÖCZ, József, Redistributing Global Inequality. A Thought Experiment, in: Economic and Political Weekly, February 26th, 2005.
ROUPPERT, Bérangère, Les armes nucléaires tactiques américaines en Europe. Les enjeux d’un éventuel retrait, Les rapports du GRIP, 2012/5 ; texte significatif dans la perspective de la base militaire américaine à Kleine Brogel en Belgique où, encore récemment, on tortura peut-être.

MAMPAEY, Luc, Dépenses militaires, production et transferts d’armes. Compendium, Les rapports du GRIP, 2012/5.

LEYMARIE, Philippe, Derrière la raison humanitaire, Le Monde Diplomatique, Novembre 2012.

Annexes: textes, extraits et articles complets
1. Pakistan : «Le drone a tiré ses missiles. La plupart des gens sont morts», in : Le Temps, 25 octobre 2012, par Eric de Lavarène.
L’utilisation des avions sans pilote par les Etats-Unis suscite désespoir et colère autour de la ville de Dera Ismael Khan. Dera Ismael Khan, petite ville poussiéreuse sur la route du Sud-Waziristan, l’une des sept zones tribales situées dans l’ouest du Pakistan. Une ville où les journalistes étrangers ne sont pas les bienvenus. Sur place, il faut jouer au chat et à la souris avec les forces de sécurité pour ne pas être immédiatement mis dehors. Ce jour-là, une vingtaine de personnes sont réunies pour témoigner. Toutes ont perdu des proches dans des frappes de drones. Sher Abbas, un petit paysan, raconte: «On a peur de se déplacer à plusieurs dans les rues, on a peur d’aller faire des courses, on a peur pour nos enfants dès qu’ils jouent devant la maison. Même les plus petits savent ce que sont les drones et que cela sert à tuer. Ils connaissent le bruit des explosions, ils connaissent les cris de ceux qui viennent de perdre des proches et ils ont déjà vu des corps déchiquetés par les missiles.»

L’homme à la longue tunique beige se tient dans une vaste maison de la ville. Il vient d’aller prier et s’assoit lentement sur un lit tressé. «Mes deux frères étaient dans le bazar de Miram Shah au moment où une attaque de drone a eu lieu. C’était en 2010. Ils ont été tués sur le coup. Mon village a été attaqué peu de temps après», confie encore Sher Abbas.

Assis juste à côté de lui, Rehmat Ullah soulève doucement son sal​war kameez, le vêtement traditionnel pakistanais. Il porte une jambe en plastique. C’est avec cela qu’il marche désormais. Difficilement. «Je me trouvais à des funérailles quand un drone nous a tiré dessus. Deux missiles sont partis. La plupart des gens sont morts. J’ai perdu ma jambe», confie-t-il avec une voix éraillée et tremblante. «Je me souviens, c’était la sortie de l’école et des enfants se trouvaient parmi nous pour voir ce qui se passait. Ils sont tous morts.»

Selon un récent rapport produit par les universités américaines de Stanford et New York, seuls 2% des victimes de drones seraient de hauts commandants talibans ou des réseaux Al-Qaida. Les autres sont majoritairement des petits combattants, dont beaucoup auraient pris les armes par opportunisme, «parce qu’il n’y a rien d’autre à faire dans ces régions pauvres où il y a très peu de travail», expliquait déjà en 2009 ​la chercheuse Mariam Abou Zahab, qui ajoutait: «Le sentiment ​gé​néral est à l’antiaméricanisme à cause de l’Afghanistan. Alors quand on est jeune, on prend les armes et on part se battre de l’autre côté de la frontière, ce qui est beaucoup plus excitant que de tenir l’échoppe familiale au village.»
Un moindre mal? 

De leur côté, les militaires américains défendent ces frappes ciblées en expliquant que c’est un moindre mal. Certes, ils admettent qu’il y a des morts civils, mais ils mettent cela en rapport avec les conséquences d’une éventuelle opération militaire au sol. «Et puis, c’est pour nous le seul moyen d’en finir avec les terroristes dans un pays comme le Pakistan, où les autorités ne font pas grand-chose», ajoute un officier sous le couvert de l’anonymat.

Une position réfutée par la militante américaine des droits de l’homme Ann Wright. Cette ancienne colonel de l’armée américaine a servi deux fois en Afghanistan. Retraitée, elle a rejoint le camp des pourfendeurs de la guerre et milite contre les drones. De passage au Pakistan, elle a participé à la grande marche contre les drones organisée le 6 octobre dernier par le politicien pakistanais Imran Khan. «Ces frappes sont illégales et nous rendent ​tellement impopulaires qu’elles n’apportent en rien plus de sécurité à notre nation. Bien au contraire. Voyez comme, un peu partout, on critique notre pays, ici au Pakistan, mais également en Egypte, au Yémen, en Libye.»

Pour Shahzad Akbar, l’avocat pakistanais qui a porté plainte contre la CIA au nom des victimes de drones, les Etats-Unis se sont octroyé un droit de tuer sans aucune autre forme de procès, à la suite des attentats du 11 septembre 2001. «Les responsables doivent être traduits devant une cour et condamnés. Barack Obama ne peut ignorer qu’une telle utilisation des drones est en complète violation des lois internationales. C’est un crime», explique-t-il.

«Les moustiques» 

Cette opinion est partagée par Ahmed Wali Mujeeb, seul journaliste pakistanais à avoir récemment sillonné le Nord-Waziristan, zone tribale la plus souvent frappée par les drones. Considéré comme la région la plus dangereuse du monde, le Nord-Wazi​ristan, qui jouxte la frontière afghane, abriterait les camps d’entraînement des talibans et des réseaux Al-Qaida.

«J’ai été témoin de la peur, des angoisses et des crises de dépression que les drones ont engendrées là-bas. Ces petits avions n’apparaissent pas soudain dans le ciel, ils survolent sans cesse les villages, les routes, les champs, avec leur bruit diffus et menaçant. Ici, on les appelle les moustiques. Ils frappent à n’importe quel moment. Et plus personne ne dort.»

Ahmed Wali Mujeeb a passé 25 jours sur place et ce qu’il rapporte est édifiant: «Les missiles américains ne frappent pas seulement les camps d’entraînement, mais aussi les mosquées, les maisons, les écoles religieuses et les véhicules civils. Les gens vivent désormais sous somnifères et sous antidépresseurs. Certains ne sortent plus, ne travaillent plus et leurs enfants ne vont plus à l’école.» Si les frappes de drones éliminent parfois de hauts cadres des réseaux terroristes, dans de nombreux cas, les espions qui travaillent à la solde de la CIA en profitent pour régler leurs comptes avec des familles ou des clans ennemis. Ces derniers sont alors désignés comme cibles et réduits en cendres. A Dera Ismael Khan, où de nombreuses familles se sont établies en attendant des jours meilleurs, on parle d’une seule voix: «Nous sommes innocents et pourtant on nous prend pour des terroristes. Avec ces drones, nous sommes tous en train de devenir fous.» 

2. Les dynamiques d’expansion de l’agrobusiness au Sud, in : Emprise et empreinte de l’agrobusiness, Alternatives Sud, 2012/3, par Laurent Delcourt, (extraits)

Principales bénéficiaires de la globalisation et architectes d’un système taillé à leur mesure, les firmes de l’agrobusiness poursuivent leurs stratégies de concentration et d’expansion. Avec l’aval ou l’appui des États et des organismes internationaux, elles cherchent à imposer leur modèle de développement socialement excluant et écologiquement destructeur, au risque de mettre davantage à mal la sécurité alimentaire des pays du Sud.

Destruction du couvert forestier, pressions croissantes sur les ressources naturelles, usage massif d’agents polluants, accélération du mouvement d’accaparement des terres, tensions sur les prix des denrées de base, multiplication des scandales sanitaires liés à l’alimentation, etc. Autant de tendances alarmantes devenues depuis plusieurs années sujets majeurs de préoccupation pour la communauté internationale. Autant de symptômes visibles d’une profonde mutation des systèmes agroalimentaires, de plus en plus globalisés, intégrés, financiarisés, concentrés et soumis aux impératifs de rentabilité à court terme. Autant de conséquences prévisibles de l’émergence d’un nouvel ordre alimentaire, caractérisée par la montée en puissance des grandes firmes de l’agrobusiness, modalité néolibérale de l’ancien capitalisme agraire.
La mue a été rapide. En l’espace de deux ou trois décennies, des pans entiers du système international de production, de transformation et de commercialisation de nourriture sont tombés sous la coupe d’une poignée d’entreprises, qui ont poursuivi sans entraves leurs stratégies de concentration à l’échelle de la planète, prélevant au passage l’énorme valeur ajoutée tout au long des chaînes alimentaires. Les chiffres parlent d’eux-mêmes !
Dix sociétés à peine contrôlent 67 % du marché des semences exclusives (82 % du marché mondial des semences commercialisées). Parmi celles-ci, Monsanto, DuPont, Syngenta et BASF font également partie des dix premières entreprises productrices de pesticides, lesquelles accaparent près de 89 % des parts du marché mondial (ETC Group, 2008). Dix autres sociétés, dont Cargill, devenue aussi un des leaders de l’agrofourniture, sont responsables quant à elles de « 57 % des ventes des trente premiers détaillants du monde et représentent 37 % des recettes engrangées par les cent premières sociétés productrices de denrées alimentaires et de boissons » (Ziegler, 2011). Si l’on raisonne par produit, les niveaux de concentration sont encore plus élevés : 85 % du marché du blé, du soja et du maïs est contrôlé par six opérateurs, 60 % de celui du sucre par quatre sociétés et 80 % de celui du cacao par trois grandes compagnies (Duch Guillot et Fernández Such, 2010). Au total, selon l’ETC Group, les gros acteurs de l’agrobusiness contrôleraient déjà un quart de la biomasse mondiale (culture, bétail, pêcheries, etc.) intégrée chaque année au marché (2008).
Certes, 85 % de la nourriture dans le monde demeure produite et consommée localement (Ibid.). Mais pour combien de temps ? Dopées récemment par le boom des agrocarburants et la hausse des prix alimentaires, ces entreprises gagnent désormais toujours plus de terrain dans le Sud, via la prise de contrôle d’opérateurs locaux, la multiplication de succursales, la construction de nouvelles alliances stratégiques et, surtout, l’incorporation de territoires non encore colonisés par le marché. En Asie comme en Amérique latine, et désormais en Afrique subsaharienne, partout, elles redéploient leurs activités, partout, elles tendent à diffuser, sinon à imposer - suivies par une kyrielle d’entreprises domestiques et d’acteurs non traditionnels du secteur -, leur mode de production industriel et leur modèle de consommation de masse, socialement excluant et écologiquement destructeur.
Assurément, l’alimentation est chose bien trop importante que pour être confiée à des « marchands et des spéculateurs », qu’Élisée Reclus désignait déjà au début du vingtième siècle comme les principaux responsables des inégalités alimentaires, bien loin devant les facteurs climatiques et physiques (Benhammou, 2009). La leçon du père fondateur de la géographie humaine moderne semble aujourd’hui être tombée dans l’oubli.
Alors que ce mouvement d’expansion et de concentration, lancé à bride abattue, hypothèque l’avenir de centaines de millions de personnes qui dépendent de l’agriculture pour leur survie (plus de 50 % de la population dans les pays en développement, voire près de 90 % dans les pays les plus pauvres) et fait perdre aux populations la maîtrise de leur(s) système(s) alimentaire(s), gouvernements et institutions internationales n’en continuent pas moins obstinément à croire aux vertus prométhéennes des recettes biotechnologiques de l’agrobusiness. En dépit des graves menaces qu’elle fait peser sur la sécurité alimentaire et la biodiversité, ils tendent toujours à privilégier l’agriculture industrielle (et commerciale) comme solution ultime au problème de la faim et du sous-développement, au nom de son « efficacité » productive. Efficacité somme toute bien relative au vu du milliard d’individus qui, en 2009, se trouvaient dans une situation de sous-nutrition, phénomène concentré à 95 % dans les pays en développement, et des centaines de millions de personnes supplémentaires souffrant de diverses carences alimentaires (Rastoin, 2010).
À la croisée d’enjeux sociaux, politiques, environnementaux, fonciers, sanitaires, géopolitiques et géostratégiques fondamentaux, les logiques présidant à la montée en puissance de l’agrobusiness, au-delà de ses expressions les plus visibles (nouvelle ruée sur les terres, expansion des agrocarburants, etc.), se devaient d’être décortiquées. Quels sont et ont été les conditions et les ressorts de l’expansion de l’agrobusiness dans le Sud ? Quelle est la nature du pouvoir des transnationales de l’agrobusiness et comment s’exerce-t-il ? Quelles sont les stratégies adoptées pour imposer leur légitimité et pourquoi l’agriculture industrielle suscite-t-elle encore autant d’adhésion dans le monde ? Quelles mesures enfin pourraient être prises pour freiner cette irrésistible expansion et atténuer les impacts socio-environnementaux du modèle productiviste ? Telles sont les questions auxquelles s’attachera à répondre ce numéro d’Alternatives Sud.
Ajustement libéral et globalisation des marchés 

Désastreux pour les paysanneries et l’équilibre alimentaire des pays du Sud (fortes pressions concurrentielles sur les petits producteurs, dépendance accrue aux importations alimentaires, démantèlement des stocks, des institutions ou des programmes publics de soutien à l’agriculture, etc.), les ajustements structurels (PAS) et, plus généralement, le tournant néolibéral des années 1980-1990 ont été en revanche du pain béni pour les firmes de l’agrobusiness (Delcourt, 2010). D’abord, parce qu’ils leur ont ouvert au Sud des débouchés commerciaux bien opportuns, dans un contexte marqué au Nord par une stagnation prolongée de la demande pour les produits alimentaires traditionnels et la baisse concomitante des marges bénéficiaires (Wilkinson, 2009).
Ensuite, parce qu’ils ont encouragé, sinon renforcé, au nom des avantages comparatifs, un vaste mouvement de réaffectation des sols au profit de « nouvelles » commodities, pour lesquelles existaient, aux États-Unis, en Europe et dans les pays émergents, des marchés potentiellement solvables et prometteurs pour ces firmes. Enfin, parce qu’ils ont offert à ces dernières l’opportunité, grâce à la dérégulation des marchés domestiques, de redéployer leurs activités au Sud et de faire main basse sur de nombreux opérateurs et actifs nationaux stratégiques (Francis et Kallummal, 2009). Autant de tendances qui favoriseront l’enracinement durable de l’agrobusiness dans le Sud et son emprise croissante sur les systèmes alimentaires nationaux.
Bien entendu, la présence dans le Sud des grandes firmes est bien antérieure au tournant néolibéral. Carrefour est présent dans quelques pays en développement depuis le début des années 1970 et les géants du négoce, Cargill et ADM notamment, dominaient déjà depuis longtemps le marché des grains. Toutefois, mis à part les empires économiques bâtis dès les années 1930 par Dole ou la United Fruit, les firmes étaient faiblement intégrées au niveau international, les segments d’activités peu articulés et les investissements étrangers dans les secteurs agroalimentaires des pays en développement négligeables, très fluctuants et essentiellement concentrés dans le secteur de l’import-export de produits tropicaux (Wilkinson, 2009).
À compter des années 1980, les politiques mises en œuvre tant au niveau national qu’international, dans un contexte marqué par la montée des nouvelles classes moyennes dans le Sud, l’universalisation des régimes alimentaires, la baisse des coûts de transport ou encore d’importantes conquêtes technologiques, vont changer la donne, ouvrant une nouvelle ère pour l’agrobusiness. Parallèlement au déclin global de l’aide internationale et au retrait des États du champ du développement agricole, on assiste alors à une première grande vague d’investissements directs étrangers, dirigés essentiellement vers quelques secteurs clés (grande distribution, fournitures agricoles, industrie agroalimentaire, production de quelques commodities exportables, etc.) des marchés émergents d’Amérique latine et d’Asie, en pleine transition économique et politique. 
En Indonésie, en Malaisie, aux Philippines, au Brésil, en Argentine, en Inde ou encore en Afrique du Sud, la conversion, contrainte ou volontaire, des gouvernements au dogme libéral et l’effet magnétique exercé sur les flux de capitaux par les réformes adoptées (libéralisation interne et externe du marché financier, démantèlement des appuis publics, réduction des subsides octroyés aux agricultures, etc.) marquent le coup d’envoi d’une vaste OPA sur les systèmes alimentaires nationaux. Alourdis par leurs dettes, soumis à la pression croissante des marchés et des conditionnalités des bailleurs de fonds, les États vont, l’un après l’autre, se délester de nombreuses entreprises publiques, lesquelles seront privatisées, voire bradées, au plus grand profit des gros investisseurs locaux et internationaux. Affaiblis par la chute vertigineuse des appuis publics, les petits producteurs et entreprises domestiques se verront restreindre l’accès aux moyens de financement, tandis que les grandes firmes profiteront pleinement de l’effet de levier exercé par la libéralisation des marchés financiers, qui imprimeront de plus aux différents secteurs agro-industriels leur logique de rentabilité à court terme (Francis et Kallummal, 2009).
Dans cette dynamique, l’évolution du secteur de l’agrofourniture, fortement financiarisé, mérite une attention toute particulière, dans la mesure où ce secteur « conditionne étroitement la configuration de l’agriculture et, au-delà, l’ensemble du système alimentaire » (Rastoin, 2008). Incontestablement, ce secteur est celui qui aura connu la transformation la plus radicale au cours des trois dernières décennies. Au début des années 1980, l’industrie semencière, par exemple, comprenait encore des milliers de sociétés privées ou publiques ayant sélectionné et développé de nombreuses variétés de semence à haut rendement, dans le cadre, notamment, de programmes mis en place par les gouvernements du Sud, dans la foulée de la première « révolution verte ». Les progrès biotechnologiques et l’introduction de nouvelles variétés protégées modifieront rapidement cet état de fait. En quelques années à peine, on est passé d’un secteur très diversifié à un marché de plus en plus intégré et étroitement dominé par une poignée de firmes transnationales, lesquelles ont peu à peu pris le contrôle de nombreuses sociétés semencières locales et réduit les systèmes publics de sélections végétales à un simple rôle de sous-traitants (Grain, 2010).
Timide à ses débuts, ce mouvement de concentration et d’expansion dans le Sud va s’accélérer à partir de la deuxième moitié des années 1990, non seulement avec la multiplication des accords de libre-échange et d’investissement et/ou de partenariat économique, mais aussi et surtout depuis la création de l’OMC (Organisation mondiale du commerce) en 1995. En vertu de l’Accord annexé sur les Trips (Trade-Related Aspects of Intellectual Property Rights) va ainsi être bétonnée, à l’avantage des grandes firmes, la législation internationale sur les brevets, laquelle constituera pour elles un formidable instrument de pénétration de nouveaux marchés. Rappelons que l’adhésion à l’OMC est conditionnée à l’acceptation des Trips. Pièce-maîtresse d’une architecture internationale taillée sur mesure, ils donneront aux transnationales de l’agrobusiness la possibilité d’asseoir davantage encore leur hégémonie sur les systèmes alimentaires. Désormais, comme le souligne Jacques Luzi, « derrière la monopolisation des brevets sur le vivant et les royalties correspondantes, se dresse la possibilité terrifiante de la domination mondiale, totale et centralisée des denrées alimentaires, donc de l’ensemble des populations » (2009).
Montée des opérateurs émergents et nouvelles articulations internationales 

La globalisation libérale ne bénéficiera pas seulement aux grosses firmes occidentales. Ces dynamiques favoriseront aussi l’émergence, au Sud, de puissants opérateurs privés, ou semis-publics, nationaux, à l’instar du groupe Maseca au Guatemala, qui contrôle d’ores et déjà entre 90 et 95 % des importations de maïs blanc dans le pays, ainsi qu’une bonne partie de la chaîne locale de transformation (Oazeta, 2012).
Ces entreprises domestiques - on a peut-être tendance à l’oublier en portant une trop grande attention aux transnationales traditionnelles du secteur - participeront dès lors elles aussi au mouvement de « privatisation de la sécurité alimentaire » (McMichael, 2011). Sous l’impulsion des élites nationales, une poignée d’entre elles sont du reste devenues des acteurs internationaux de premier plan, tels le thaïlandais Choroen Pokland, l’indonésien Sinar Mas, le malaisien Kerry ou encore les brésiliens Cosan et JBS/FriBoi. Comme l’indique en effet John Wilkinson, « aujourd’hui, l’incursion du capital métropolitain des transnationales poursuit, de manière souvent erratique, sans réelle coordination, son œuvre de subordination des pays en développement aux besoins de l’agrobusiness globalisé, en particulier les plus petits et périphériques d’entre eux, en voie d’urbanisation rapide. Mais, pour les grands pays en voie de développement, le capitalisme national est en réalité la principale force qui se cache derrière l’émergence du système alimentaire urbanisé » (2008).
On l’a déjà évoquée, une tendance internationale, amorcée dans les années 1970, va durablement modifier le paysage agraire dans quelques pays émergents et reconfigurer les flux commerciaux Nord-Sud. Tout en demeurant exportateurs de produits tropicaux traditionnels, les pays en développement vont peu à peu se muer en importants fournisseurs de commodities associées à ce qui a été appelé la « transition alimentaire » : produits à haute teneur en protéine (viande de bœuf, poulet, etc.), poissons et fruits de mer, riz, huiles alimentaires et autres denrées servant à la fabrication de produits transformés pour la consommation humaine et animale (Ibid.). Profitant de l’aubaine offerte par ces nouveaux marchés, une série d’opérateurs locaux vont massivement investir dans ces secteurs. Tandis que les oligarchies terriennes se convertiront aux modes de production et de gestion moderne de l’agrobusiness, d’importants regroupements vont s’opérer, dans un cadre d’abord strictement national, sous la houlette de ces acteurs domestiques, suivant une logique très similaire au mouvement de concentration observé au niveau international (Grain, 2010).
Plus tard, alors que ces opérateurs émergents continueront d’étendre leur emprise sur les systèmes agroalimentaires locaux [1] , ils s’ouvriront progressivement aux investisseurs étrangers. Certains d’entre eux vont nouer des alliances inédites avec les transnationales occidentales de l’agrobusiness, facilitant du même coup la pénétration de ces dernières sur leur propre terrain d’opération. D’autres seront purement et simplement rachetés par ces mêmes transnationales ou leur céderont certaines de leurs activités. Quoi qu’il en soit, dans la très grande majorité des cas, ces dynamiques ont accentué le phénomène de concentration dans les systèmes agroalimentaires nationaux et, dans la foulée de ce processus, favorisé une extension du territoire de l’agrobusiness. Au Brésil, par exemple, l’agroalimentaire est désormais aux mains d’à peine quatorze entreprises. Parmi elles, Bunge, numéro trois ; Cargill, numéro six ; Louis Dreyfus, numéro sept et ADM, numéro quatorze, assurent à elles seules 7% des exportations totales du pays (Vision Brésil, mars 2011)2.
Malgré l’émergence de puissantes entreprises nationales en voie de « transnationalisation » dans les grands pays agro-exportateurs, l’exemple brésilien suggère cependant qu’elles continuent à ne jouer qu’un rôle secondaire dans le système agroalimentaire mondial. Ce que le World Investment Report confirmait encore récemment, en indiquant que les investissements de ces firmes demeurent dans leur écrasante majorité confinés dans le secteur de la production agropastorale et de la pêche, dans des marchés internationaux toujours dominés par les transnationales européennes et nord-américaines de l’agrobusiness (Cnuced, 2009). De fait, entre les firmes du Sud et celles du Nord semble se dessiner non pas un nouvel espace de concurrence, mais une nouvelle division internationale du travail, sinon des articulations inédites, sur fond d’une interpénétration croissante du capital national et international. Et Wilkinson de conclure que « même si les cas de la Chine et du Brésil montrent que la préservation et le développement d’une forme d’agrobusiness domestique sont possibles, en revanche, pour la grande majorité des pays du monde, trop pauvres ou trop petits que pour concourir sur une telle base, ce modèle de développement n’est clairement pas viable » (2008).
Hausse des prix agroalimentaires, crise financière et vague d’investissements fonciers

À la fin des années 1990, les flux d’investissements directs étrangers vers les différents secteurs de l’agrobusiness des pays émergents connaîtront une baisse relativement importante, et avec elle une diminution des opérations de fusions-acquisitions, en raison surtout des graves crises qui frappent l’un après l’autre les pays émergents. Sensible dès le début du siècle, vertigineuse à partir du second semestre 2007, la hausse des cours des matières premières agricoles, le boom des agrocarburants et la crise financière mondiale vont toutefois relancer le mouvement d’expansion de l’agrobusiness globalisé dans le Sud.

Dans un contexte marqué par de croissantes pressions sur la terre et par les fortes incertitudes pesant sur les marchés financiers suite à la crise des subprimes, on assiste en effet, depuis une dizaine d’années, au développement et au renforcement d’une double tendance. Parallèle et solidaire, elle tend non seulement à reconfigurer le champ des acteurs de l’agrobusiness, mais participe aussi à leur redéploiement dans le Sud, en particulier dans les pays les moins avancés (PMA), jusque-là peu visés par les opérateurs internationaux.
D’une part, l’augmentation exponentielle des investissements directs étrangers dans la production agroalimentaire, qui seraient passés de 600 millions de dollars chaque année dans les années 1990 à trois milliards de dollars en 2007-2008 (Cnuced, 2011), contredisant ainsi l’un des poncifs véhiculés par la Banque mondiale selon lequel la crise alimentaire serait en grande partie imputable au manque d’investissements étrangers dans le secteur agricole. Et, d’autre part, l’orientation d’une partie sans cesse croissante de ces investissements vers la prise de contrôle directe, quoique sous des modalités très diverses (concessions, achats directs, baux, etc.), de vastes étendues de terres là où elles sont réputées « disponibles », bon marché et productives, en vue de produire principalement des denrées alimentaires exportables et des agrocarburants. Ceci quand il ne s’agit pas plutôt de tirer bénéfice des « services environnementaux » dans le cadre du marché du carbone, d’exploiter plus classiquement les ressources du sous-sol (eau, minerais, etc.) ou de poursuivre des visées spéculatives, sans réel but de production, en tablant sur les perspectives à la hausse des marchés agricoles et fonciers.
Ainsi, selon l’International Food Policy Research Institute, près de vingt millions d’hectares auraient changé de mains entre 2005 et 2009 dans le cadre de ces acquisitions massives. Dans un rapport publié en septembre 2010, la Banque mondiale a quant à elle recensé, entre octobre 2008 et juin 2010, 463 projets effectifs ou sur le point d’aboutir, portant sur près de cinquante-six millions d’hectares (Borras et Franco, 2010). Plus récemment encore, un panel d’experts attaché au Comité mondial pour la sécurité alimentaire évaluait à une fourchette allant de cinquante à quatre-vingts millions le nombre d’hectares en voie d’être concédés à des opérateurs économiques extraterritoriaux (Committee on World Food Security, 2011). À noter que ces tractations ne concernent ni les contrats portant sur moins de 1 000 hectares, ni les prises de participations dans des sociétés agricoles nationales, pas plus qu’ils ne tiennent compte des transactions effectuées entre acteurs nationaux, lesquelles pourraient porter sur des surfaces tout aussi considérables.
Pour incertains et approximatifs qu’ils soient, en raison entre autres de l’opacité et de la discrétion qui entourent le plus souvent ces transactions, ces chiffres n’en confirment pas moins l’accélération du phénomène d’« accaparement des terres ». Indissociablement liés à l’expansion d’un modèle d’agriculture productiviste et mono-exportatrice, ils constituent sans nul doute le meilleur indicateur contemporain de l’importance stratégique et économique prise par le foncier et les fonctions de production agricole depuis le double choc de la crise alimentaire et financière.
Enjeu stratégique pour certains États qui, soucieux de sécuriser leur approvisionnement en nourriture et énergie dans un climat marqué par une forte volatilité des prix agricoles, cherchent désormais à externaliser leur production, en négociant soit directement, soit indirectement, via des intermédiaires nationaux (fonds souverains, sociétés publiques, semi-publiques ou sociétés privées appuyées par les pouvoirs publics, banques et agences nationales de développement, etc.), la cession de terre à l’étranger.
Enjeu économique et financier surtout ! Largement mise sous les feux des projecteurs médiatiques, la participation de plusieurs États à ce que la Banque mondiale a appelé elle-même la « nouvelle ruée sur le foncier » ne doit pas masquer le fait que ce sont surtout les opérateurs privés, du Nord comme du Sud, en quête des nouvelles opportunités offertes par la croissance de la demande agroalimentaire et agro-énergétique, qui forment le gros bataillon des investisseurs. S’y côtoient les acteurs traditionnels de l’agrobusiness (transnationales, gros exploitants agricoles, négociants en grains, etc.) bien sûr, mais aussi des nouveaux venus dans le champ : entreprises appartenant à d’autres sphères de l’activité économique, telle Benetton, à la recherche de nouvelles stratégies de croissance, sociétés financières, banques commerciales et d’affaires, fonds de pension et d’investissement, fonds spéculatifs et fondations privées. Ayant délaissé les marchés des produits dérivés, déprimés depuis la crise financière, soucieux de diversifier leurs activités ou leurs portefeuilles, ces acteurs non traditionnels sont de plus en plus nombreux à manifester de l’intérêt pour le foncier, alléchés par les perspectives de retour sur investissements (de l’ordre de 10 à 20 %) qu’offrent désormais la production et la commercialisation de nourriture et d’agrocarburants.
Parmi les régions visées par ces investissements fonciers, l’Afrique - supposée disposer encore de larges surfaces cultivables non- ou sous-exploitées - occupe désormais la première place, bien loin devant l’Amérique latine, l’Asie et l’Europe de l’Est. Nouvel eldorado des investisseurs, elle concentrerait à elle seule d’ores et déjà plus de la moitié des acquisitions massives de terres. Continent en proie à de graves problèmes alimentaires et dont les populations dépendent principalement de l’agriculture pour assurer leur subsistance, l’Afrique est tout naturellement au centre des préoccupations internationales soulevées par ces « accaparements de terres », expression la plus visible de l’expansion rapide de l’agrobusiness sur le continent. En témoignent les récents projets d’investissements colossaux au Gabon, en RDC ou au Liberia, qui devraient, à l’avenir, faire de l’Afrique subsaharienne l’un des premiers producteurs d’huile de palme au monde [2].
Le rôle des pouvoirs publics

Dans cette dynamique globale d’expansion de l’agrobusiness, ne négligeons pas non plus le rôle d’adjuvant joué par les pouvoirs publics. Entre l’agrobusiness et le monde politique, les liens ont toujours été très étroits, les frontières poreuses, les transferts légion et les compromis, voire les compromissions, monnaie courante. Cette relation collusive, sur fond d’intérêts convergents, explique d’ailleurs qu’il soit si difficile aujourd’hui de réguler les opérations des grandes transnationales de l’agrobusiness. L’expression anglo-saxonne « revolving doors » traduit bien cette interpénétration du public et du privé. Ces trente dernières années, ces « portes giratoires » n’ont cessé de tourner dans les deux sens. Les exemples ne manquent guère : incorporation de Daniel Amstutz, haut cadre de Cargill, à la délégation états-unienne chargée de négocier les accords du Gatt, puis retour à ses anciennes fonctions après la création de l’OMC ; entrée de l’ancien coordinateur général de ces accords, Arthur Dunkel, au Conseil d’administration de Nestlé ; allers-retours de Michael Kantor entre Monsanto et le Secrétariat général au commerce états-unien, passé ensuite à BP ; ou encore, désignation au conseil d’administration d’Unilever, en 1999, de Lord Brittan, ancien commissaire européen au commerce (Duch Guillot et Fernández Such, 2010). Comment dès lors s’étonner que les géants de l’agrobusiness ont été et soient encore les principaux bénéficiaires des normes et règlements internationaux en matière de commerce et d’investissements, véritable « parapluie institutionnel » qui protège leurs activités ? Ou qu’au niveau national (ou régional, dans le cadre de la PAC par exemple), de généreuses politiques de soutien public soient presque entièrement dédiées à leurs stratégies d’expansion (exonérations fiscales, crédits avantageux, incitants divers et, surtout, importants subsides) ?
S’il suscite aujourd’hui de nombreuses inquiétudes, le boom récent des agrocarburants, auxquels se sont convertis plusieurs géants de l’agrobusiness, tels les Américains ADM, Bunge et Cargill et le Français Luis Dreyfus, doit également beaucoup aux politiques d’appui des gouvernements. Aussi, pour ne prendre que l’exemple des États-Unis, l’Agrobusiness Action Initiative-North America estime à près de sept milliards de dollars par an le montant des subsides versés par l’État aux gros producteurs d’agrocarburants (2010), soit près de sept fois le budget de la FAO pour la période 2012-2013 [3] À l’évidence, sans ces mesures incitatives, dictées essentiellement par un souci de sécurité énergétique, les agrocarburants n’auraient sans doute jamais décollé, leurs coûts de production étant supérieurs à ceux de l’essence et du diesel (Polet, 2011).
Notons ici encore que, contrairement aux idées reçues, ces politiques d’appui aux acteurs de l’agrobusiness ne sont pas l’apanage des grands pays développés. Motivés par des impératifs d’ordre stratégique, mais plus encore d’ordre économique (opportunité de croissance et d’emplois), les gouvernements brésilien, argentin, malaisien ou encore indonésien, ont eux aussi largement axé leur politique agricole, voire leur politique commerciale, sur la promotion et le développement des agrocarburants. Quitte à accélérer la réaffectation massive de terres et leur concentration dans les mains des grands opérateurs du secteur, nationaux et internationaux, l’expansion de ces cultures est largement considérée comme une question d’intérêt national dans ces pays émergents (Ibid.). Mais désormais, obnubilés par les niveaux de croissance atteints par les grands pays émergents, fascinés par leur modèle de développement agricole productiviste, avides de profiter pleinement de l’envolée du prix des matières premières agricoles sur les marchés internationaux, les PMA leur emboîtent le pas.
Au Sénégal, au Cameroun, en RDC, au Mali ou encore au Rwanda, le développement de l’agrobusiness est ainsi devenu l’objectif premier des stratégies de développement national. Au risque d’accroître davantage encore la dépendance des systèmes alimentaires nationaux vis-à-vis d’acteurs étrangers et d’accentuer la pression sur les très nombreuses populations agricoles que comptent ces pays, leurs gouvernements se sont lancés en effet dans une véritable entreprise de séduction des investisseurs internationaux, via d’importantes réformes de leur législation fiscale et foncière, de nature libérale, destinées à renforcer l’attractivité de la terre et à améliorer le « climat d’investissement », ou encore, via la mise en place d’une batterie d’incitants qui ouvrent un nouveau théâtre d’opérations pour l’agrobusiness. Reste qu’ils y ont été fortement incités par les organismes internationaux et régionaux, Banque mondiale en tête, et par de nombreux programmes d’aide, comme l’US Millenium Challenge Corporation, lesquels n’ont cessé d’apporter leur appui à ces réformes, y conditionnant parfois leurs aides (Grain, 2010).
Puissance économique et influence politique : les pouvoirs des grandes firmes

Élément central d’un ensemble d’efforts visant à soustraire aux gouvernements la gestion - par le passé il est vrai trop centralisée et souvent peu responsable - des politiques alimentaires, le libre-échange, que les institutions internationales entendent toujours promouvoir, a favorisé l’émergence d’un système agroalimentaire encore plus centralisé dans les mains des opérateurs privés. Loin d’avoir atteint les objectifs théoriques que ses promoteurs lui avaient fixés, la libéralisation n’a fait qu’accentuer le pouvoir économique des grandes firmes. En contrôlant toujours plus étroitement certains secteurs productifs, voire les différents segments des chaînes logistiques, des fournitures agricoles à la commercialisation, en passant par la transformation, ces monopoles et oligopoles non seulement déterminent la nature et les modes de production, mais pèsent aussi de tout leur poids sur la formation des prix [4] . En définitive, ce qui est donné à voir à l’échelle de la planète comme à l’échelon local, en l’absence de tout cadre régulateur, est un « processus cumulatif, voire exponentiel, de constitution d’un énorme pouvoir de marché entre les mains des multinationales. Ce pouvoir, qui relève de la sphère privée, est souvent comparable, sinon supérieur, à celui des institutions publiques » (Rastoin, 2008).
Le cas de Cargill est emblématique. Il permet bien d’entrevoir toute la portée et les conséquences des dynamiques de concentration et d’expansion en cours dans le champ de l’agroalimentaire. La société est aujourd’hui présente dans près de soixante-six pays à travers 1 100 succursales, qui emploient près de 131 000 personnes. Premier marchand de grains au monde, qu’elle stocke dans ses milliers de silos et qu’elle transporte d’un continent à l’autre via son imposante flotte marchande et ses très nombreuses installations portuaires, la société est devenue en l’espace de quelques années un des leaders mondiaux du traitement des oléagineux, du maïs et du blé - pour la fabrication d’agrocarburants notamment - et l’un des principaux producteurs d’engrais minéraux, via sa filiale Mosaïc. Deuxième propriétaire d’abattoirs et second producteur de nourriture animale, Cargill est aussi l’un des plus gros négociants en viande de bovin, de porc et de volaille, nourris dans ses vastes fermes industrielles avec les produits de la firme.
Multipliant activités et terrains d’opération, rachats d’entreprises bien implantées dans leur secteur et prises de participation dans des sociétés appartenant à d’autres segments d’activités, Cargill en est venue à prendre - comme le rapporte d’ailleurs avec fierté l’un de ses responsables - le « contrôle total » de la chaîne alimentaire dans certaines filières, comme celle du poulet, qui est élevé, abattu et transformé dans les propres installations de la firme, transporté via sa flotte, et distribué dans des supermarchés appartenant aux deux principaux actionnaires...de Cargill. Ce n’est pas tout ! Comme l’indique Jean Ziegler, la transnationale entretient une organisation, le « Financial Services and Commodity-Trading Subsidiary », qui opère sur les principales bourses de matières premières (2010). Puissant révélateur du pouvoir qu’elle exerce sur les marchés, Cargill a atteint en 2008, année de crise alimentaire, un chiffre d’affaires de 120 milliards de dollars et un profit net de 3,6 milliards, soit 55 % d’augmentation par rapport à l’année précédente, tandis qu’au même moment plusieurs millions de personnes basculaient dans l’indigence (Ibid.).
Pour autant, ce pouvoir de marché, qui pèse sur les producteurs et les consommateurs du Nord et du Sud comme sur l’ensemble du système alimentaire, ne permet pas de saisir les différentes facettes du pouvoir des grands acteurs de l’agrobusiness. Considérablement renforcée ces dernières années, cette puissance économique se double en effet d’un formidable pouvoir politique. En témoignent les capacités, aujourd’hui bien assises, des grandes firmes à influencer les agents politiques (États, organismes régionaux, institutions internationales, agences de développement, etc.), à peser sur leurs décisions et les politiques publiques mises en oeuvre, à les formater à leur avantage ou à les contrecarrer pour défendre leurs intérêts, sinon à produire les normes, règles et institutions qui gouvernent les systèmes alimentaires, le commerce international et les investissements (Clapp et Fuchs, 2009).
Brevetage du vivant, Alena et autres accords de libre-échange et d’investissements, accords de Blair House en 1992 entre l’Union européenne et les États-Unis, aboutissement de l’Uruguay Round qui a donné naissance à l’OMC, réglementations internationales sur les brevets, adoption par les institutions internationales et les États de mécanismes de gouvernance privés, tels les récents « Responsible Agricultural Investment that Respects Rights, Livelihoods and Resources » censés encadrer les transactions sur la terre et atténuer leurs impacts, échecs répétés des négociations sur le climat ou la protection de la biodiversité... Lorsque l’on examine les bénéfices importants qu’en ont tirés et en tirent encore les transnationales de l’agrobusiness, ces accords, dispositions et dispositifs peuvent être considérés comme autant de victoires pour elles, autant de signes de leur capacité croissante à dominer le jeu et à en définir les règles, avec l’appui de leur gouvernement, voire de diverses instances internationales. Rappelons en effet que ces dernières ont peu à peu invité les firmes ou leurs représentants aux tables de négociation sur les grands enjeux internationaux, au nom de « l’engagement de toutes les parties », leur ouvrant ainsi un nouvel espace politique qu’elles n’ont pas tardé à investir (Ibid.).
Stratégie privilégiée par les grandes firmes pour orienter à leur avantage les négociations ? Un intense travail de lobbying, de sponsoring et d’appui politique pour lequel elles dépensent des sommes colossales : financement de campagnes électorales, de sommets et forums internationaux, de fondations « philanthropiques » ; établissement de partenariats avec le public ; engagement dans des actions dites « humanitaires » ; formes diverses d’appui, douteux parfois, à certains gouvernements, à leurs oppositions politiques ou à certains groupes de pression extraparlementaires, telle l’UDR (Union démocratique rurale), puissante représentante des propriétaires terriens brésiliens (Payne, 2000 ; Gylden, 2012).
Les pressions politiques exercées peuvent aussi prendre des formes plus agressives, allant de la menace d’une délocalisation au cas extrême du soutien au renversement d’un gouvernement démocratiquement élu, comme l’ont montré le coup d’État au Honduras et la récente destitution du président Lugo au Paraguay, derrière lesquels se sont profilés - on le sait maintenant - les grands propriétaires terriens et les divers secteurs liés à l’agrobusiness (Boron, 2012). Pouvoir compulsif donc, voire formes médiées de violence largement utilisées aussi sur le terrain envers les populations, là où existe une forte collusion entre les autorités publiques et les sociétés privées. De l’Éthiopie à l’Indonésie, en passant par la Colombie et le Paraguay, la liste est longue des violations des droits humains perpétrées dans les territoires contrôlés par les grandes firmes ou par leurs sous-traitants nationaux.
Si ces abus marquent les opinions publiques, il n’en demeure pas moins que la principale source du pouvoir des grandes firmes réside dans leur capacité croissante, du fait de leur position structurelle dominante, à imposer leurs thèmes dans les agendas publics et à susciter l’adhésion à leurs discours, à fabriquer, autrement dit, du « consentement » autour d’une rhétorique reprenant et redéfinissant, à leur avantage, les grands problèmes humanitaires et les solutions qu’il conviendrait de leur apporter (Clapp et Fuchs, 2009). De fait, la montée en puissance de l’agrobusiness ne s’est pas faite dans un vide de discours « légitimateurs », qu’il s’agit de déconstruire.

Des discours légitimateurs à déconstruire …
…

Conclusion

Première cause de déforestation, de réduction de la biodiversité, de pollution des sols et des sous-sols et principal facteur de déstructuration du tissu social et culturel dans un monde rural encore prédominant dans la plupart des pays du Sud, l’expansion de l’agriculture industrielle, que beaucoup appellent encore de leurs voeux, mène tout droit à une impasse. Pour autant, cet horizon n’est pas inéluctable. Contrairement à la croyance, sciemment et soigneusement entretenue par les grandes firmes, selon laquelle seul l’agrobusiness pourra relever le défi du développement socioéconomique dans les pays les moins avancés et nourrir le monde d’ici 2050 au moment où celui-ci aura atteint son pic démographique, un autre scénario est parfaitement envisageable. Scénario de rupture par rapport aux orientations privilégiées jusqu’ici, sa concrétisation passe nécessairement par des politiques de régulation des opérations des transnationales et des marchés, la reconnaissance de la primauté des droits humains sur les règles du commerce, ainsi que par une relocalisation de la production alimentaire au profit des paysanneries locales. Plusieurs mesures pourraient être prises dans ce sens.
Interdiction de la spéculation sur les marchés des biens alimentaires et adoption d’accords visant à stabiliser les prix internationaux ; établissement de règles autorisant les pays à protéger leur marché d’importations susceptibles de porter atteinte aux productions alimentaires locales et à se prémunir des pratiques de dumping des opérateurs internationaux ; renforcement du rôle et extension des prérogatives du Comité sur la sécurité alimentaire et du Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l’alimentation ; rejet des investissements privés qui ne se conforment ni aux divers traités internationaux sur les droits humains, ni aux normes et standards internationaux en matière de protection du travail et de l’environnement ; engagement des États à faire respecter ces droits en vertu des obligations contractées au niveau international ; démantèlement des monopoles et oligopoles nationaux exerçant un pouvoir excessif sur les producteurs et les consommateurs et introduction de lois et mécanismes susceptibles de mettre fin aux pratiques abusives (d’achat, de vente et de marketing) des opérateurs dominants ; mise en place et protection de chaînes alimentaires décentralisées apportant des bénéfices multifonctionnels ; suppression des subsides octroyés aux grandes compagnies et des avantages divers, fiscaux notamment, accordés aux investisseurs étrangers ; mise en place de mesures garantissant une distribution équitable des bénéfices dans la chaîne de valeur et reflétant les coûts réels de production ; mise en oeuvre d’une réglementation nationale empêchant l’évasion fiscale ou encore réhabilitation des stocks et des systèmes publics de distribution, etc., telles sont quelques-unes des recommandations proposées notamment par l’Agribusiness Action Initiatives [5] (2009).
Indispensables pour limiter le pouvoir de l’agrobusiness et amorcer un processus de déconcentration au niveau national comme international, ces mesures ne permettront toutefois pas de lever complètement le grand paradoxe qui caractérise le système alimentaire actuel, à savoir la persistance de l’extrême pauvreté en milieu rural, laquelle touche principalement des petits producteurs ; pas plus qu’elles ne permettront de répondre seules au grand défi à relever d’ici 2050 : améliorer « l’accès de tous à une alimentation disponible à proximité, économiquement accessible, culturellement acceptable, sanitairement et nutritionnellement satisfaisante » (Déclaration de la FAO, Québec, 1995).
Pour porter efficacement leurs fruits, ces mesures de régulation devront s’accompagner d’autres interventions visant à accroître et à renforcer les capacités productives des paysans. Mais, loin des solutions technico-productivistes défendues par l’agrobusiness, l’Agra et la plupart des organismes internationaux, la réduction de « la sous-alimentation passe d’abord, note Michel Griffon, par la distribution de terres à ceux qui n’en ont pas ou pas assez (...). Il est clair que là où la terre est disponible et les candidats à la propriété nombreux, comme en Amérique latine et en Afrique australe, la redistribution reste la meilleure réponse à la sous-alimentation, tant pour des raisons de morale sociale que d’efficacité économique. Et pour que les familles bénéficiaires puissent réellement entrer dans une dynamique productive, il faut aussi leur assurer l’accès au crédit, à la connaissance, à des conditions de sécurité sanitaire suffisantes, et favoriser la constitution d’organisations collectives d’achat et de vente. Mais au-delà de ces conditions de base pour les plus pauvres, il faut aussi résoudre la question de la création d’une agriculture durable et hautement productive pour la plus grande partie des agriculteurs ». Un objectif qui, là encore, pourrait semble-t-il être atteint via le développement et la diffusion de modes de production agricole utilisant toutes les fonctionnalités des écosystèmes, que l’on sait aussi productifs que l’agriculture industrielle, pour autant que les producteurs puissent bénéficier de l’encadrement public, technique et scientifique nécessaire (Holt-Giménez et Patel, 2009).
Vaste programme en somme, dont la mise en œuvre réclamera la mobilisation et l’articulation de l’ensemble des acteurs - mouvements et syndicats paysans, organisations de consommateurs, centres de recherche publics, ONG, institutions internationales, gouvernements, etc., désireux de soustraire au marché et aux transnationales la production de nourriture - pour faire pencher en faveur de la souveraineté alimentaire un rapport de force qui demeure toujours très largement favorable à l’agrobusiness
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Five wrong notions have encouraged Asia and America to misdiagnose Europe’s ailments, Indermit Gill writes. And although Europeans need to make big changes, he believes the EU’s economic model can still be made to work
Europe has been getting a bad press. The Greeks and the Italians have been excoriated for endangering the euro, and Iceland, Ireland, Portugal and Spain have been criticised for their reckless financial policies. Endless summitry in Brussels hasn’t helped. Europe is increasingly seen by Americans and Asians as sluggish, even spoilt. Five wrong notions that have led to this misdiagnosis. 

Myth No. 1: Europe is in decline 
Actually, it isn’t. One way to tell is the size of Europe’s economy, its gross domestic product. During the 2000s, Europe’s share of global output stayed steady at about 30%, while the U.S. share actually fell from 31% to 23%. Over the last two decades, Europe’s GDP increased at about 2% per year, a bit better than the United States with some EU countries doing a lot better. Ireland became one of the world’s richest 10 countries since joining the European Union and, despite the crisis, is still in the top ten. After the fall of the Berlin Wall, when eastern and central Europe’s communist countries adopted market systems and re-established economic ties with the West, their economies have grown faster than the rest of the world other than China. In Poland, for example, per capita income has increased from $2,000 in 1990 to more than $13,000 last year. 

Ireland and Poland are not exceptions; Europe is a busy place. About half of the world’s trade in goods and services involves Europe. Two thirds of it stays within Europe, and this may be its most attractive feature: regional trade has helped poorer countries in Europe catch up with the wealthier ones, making Europe easily the best neighbourhood for developing economies. Between 1970 and 2009, the poorer European economies grew by almost 4% a year and even the wealthier ones grew by almost 2% yearly. This is spectacular progress: U.S. growth at about 1.8% over a long period made America’s the biggest economy in the world. 

During the last few decades, Europeans invented a “convergence machine” the like of which has never been seen before, in Europe or elsewhere. Just as the United States takes in poor immigrants and turns them into high-income households, the European Union has been taking in poor countries and making them into high-income economies. To become wealthy in other parts of the world, a country had to be extraordinarily fortunate or fierce – finding oil like Saudi Arabia or sacrificing consumption and civil liberties like the East Asian tigers. But in Europe, just being disciplined – keeping regulations reasonable and governments solvent – has since the mid-1980s helped a dozen countries become advanced economies. 

Myth No. 2: European finance is the worst in the world 
It might well be the best. Money should flow from richer, slower growing economies to those that are poorer and faster growing. Yet in much of the world we have seen the opposite – let’s call it the “China syndrome”. Countries that sent money to Western Europe and the United States did better than those that tried to do what seems to make sense – borrow abroad, invest at home and grow faster. In Europe, capital behaves in a way that economists would like it to; Austrian, French, Italian, and Swedish savings are invested in Bulgaria, the Czech Republic and Poland, helping both sides of the bargain. Banking in countries that were communist just a couple of decades ago is now the most advanced in the world. Occasionally, the money has been misused – consumed rather than invested – but for every country where this happened, there are two in Europe that used the money well. 

Overly indebted governments, companies and households are easy to find around the Mediterranean, but much rarer in central and northern Europe. Unfortunately, like air crashes, financial accidents are spectacular, and the few countries that used foreign capital poorly have been getting all the attention. For many more countries in Europe, foreign savings have been helping millions escape poverty. 

Myth No. 3: European enterprises have become uncompetitive 
The numbers tell a different story. While Asia had a noisy economic crisis in the late 1990s, followed by a big boom, and the U.S. engineered a productivity revolution and a spectacular financial crash, European enterprises have quietly flourished. Between 1995 and 2009, western Europe’s entrepreneurs created jobs faster than the U.S. The European economies also exported more of what they made than Brazil, Russia, India and China, and companies in eastern Europe increased productivity faster than those in East Asia. 

To be sure, Europe does face a problem. But it is because of faltering enterprise in a few countries. During the last decade, productivity growth has gone into reverse in Greece, Italy, Portugal and Spain. With the continent’s markets and institutions so closely integrated – in this case, the four even share a common currency – economic slippages in even a few countries can quickly trip up others. 

Germany has been showing how economic integration can be used to become a global leader. Helped by pragmatic labour unions and welfare reforms at home, its companies have become more competitive by acquiring subsidiaries and partners in eastern Europe. They have been making formerly state-owned enterprises in places like the Czech Republic more efficient, and giving them progressively tougher things to do. French and Italian companies are doing the same in Romania and Turkey because it’s a good business model. Volkswagen bought Škoda a decade ago and last year it made a record profit of $21bn while automakers in the U.S. and Japan struggled. This year, it became the largest car company in the world. 

Myth No. 4: European governments are too big 
It depends. Governments in Europe are bigger – they spend about 10% of GDP more than their non-European peers. Almost all of this is because of just one reason: they spend more on social protection – pensions, unemployment insurance and welfare. This is the core of the European social model. It has helped Europe become the world’s “lifestyle superpower”: by most objective measures, the quality of life in the advanced European economies is the best in human history. 

But it has had two side-effects: it has weakened the incentives to work and it is straining public finances. Just as in the U.S., Japan and South Korea, greater prosperity has meant that people have shorter working weeks and longer vacations, but in many European countries, generous social security rules are encouraging people to retire sooner while enjoying longer lives. Men in France now retire nine years earlier than they did in the 1960s and also can expect to live six years longer. No pension system can take such a hit unless people are working more hours each week and more weeks each year. In the 1970s, the French worked many more hours per year than the Americans. Today, the opposite is true. 

With 10% of the world’s population and 30% of the world’s economic output, Europe accounts for about 60% of global spending on social protection. Unless these systems are fixed, it will be impossible for Europe to get the most from a workforce that could shrink by a million every year for the next five decades. 

Myth No. 5: Europe has to gut its economic model 
Europe needs to adjust its approach, but not abandon it. Some parts of the model, like trade and finance, are working well though they could be improved. Trade in digital services would be much greater if the European economies all had similar regulations, and finance could be made steadier if regulators were to collaborate more with each other. This is beginning to happen. Other parts of the model, such as enterprise, work quite well in many countries, though governments in Greece, Italy, and Spain have to improve the conditions for doing business. But southern Europe is the exception, not the rule: more than half of the top 30 countries for doing business are in Europe. Iceland and Ireland are among the ten best. Greece is 100th – its biggest problem is neither an over-valued currency nor inadequate public investment, but regulations that make it hard to do business there. 

Europeans fret that they aren’t as successful as the U.S. in the ‘new economy’, lamenting the absence of young giants like Apple, Google and Microsoft. But to become more innovative, the bigger European economies such as France, Germany and the UK don’t need to look across the Atlantic. They could just take a page out of the playbook of their northern neighbours. Denmark, Sweden and Finland top the world innovation rankings, and even little Estonia has been incubating world beaters like Skype. They’ve done it by borrowing a few features of the American system: a steady supply of university-educated workers, R&D funding rules that push universities and companies to collaborate and a respect for intellectual property rights. The trouble is that their economies don’t add up to that of Texas. The fix is not difficult; a common European patent and a more efficient Single Market for digital services would go a long way. This may soon happen. 

It is Europe’s approach to work and government that needs changing, and quickly. Some countries have shown how it can be done. Facing an economic crisis in the early 1990s, Sweden revamped its social security systems and lightened the regulatory burden for businesses, providing an example for other Nordic economies such as Finland. In the early 2000s, Germany – the “sick man” of Europe – overhauled its economic structures and inspired neighbours like the Slovak Republic to do the same. It’s time for countries on the Mediterranean to follow in their footsteps. 

Calls to reduce public spending in Europe are often countered by the argument that Sweden spends a lot on government and has had a growing economy. But since its economic crisis in the early 1990s, the Swedes have made it costly to remain jobless or to retire early, and easier to start a business and pay taxes. And they have made sure that taxpayers get their money’s worth in public education, health and other services. Other Europeans will have to seriously consider “less government” until their governments become as well-run as those in Scandinavia. What is exceptional about Europe is that better-off neighbours are willing to give countries in crisis a helping hand. 

Europeans will have to make some big changes, but it has been shown that Europe’s model can be made to work. Europe’s detractors should note, though, that the biggest successes and the quickest cures have involved more Europe, not less. 

Indermit Gill is the chief economist for Europe and Eurasia at the World Bank. Along with Martin Raiser, he led the team that authored Golden Growth: Restoring the Lustre of the European Economic Model. www.worldbank.org/goldengrowth.
______________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 
� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� En octobre 2012, les représentants des diverses régions kurdes se sont réunient à Paris au grand effroi d’Ankara. Les régions concernées correspondent à celle de la Turquie, de l’Irak, de la Syrie et de l’Iran.


� La charte de l’ONU précise : « Les membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies».
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